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AVANT-PROPOS. 



Cet opuscule a été composé^ ou, plus exacte- 
menu improvisé pendant les premières semai-- 
nés de cette douloiLreuse année. Je le livre pour 
la troisième fois aujotirdlmi, à Cinstant même 
où cette année s'achève^ au public des honnêtes 
gens de Unis tes pays et de tous les partis^ en 
réclamant plus que jamais leur sympathique 
concours. On aurait grand tort en eljét de sup- 
poser que la vérité se fait jour toute seule dans 
le monde, et qu'il lui suffit d'être, pour prendre 
aussitôt possession de ce grand et durable em- 
pire qui s'appelle Hiistoire. Il n'est guère au 
contraire de souveraineté dont Cavénement soit 
plus entouré de difficultés de toute espèce et 
exposé à plus de chances défavorables par le 
caprice de la fortune. D'illustres et nombreux 
exemptes ne prouvent que trop que ceux Ut 
mêmes qui devraient être par état ses servie . 
leurs les plus fidèles et ses ministres les plus 
dévoués la trahissent bien misérablement par^ 
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fois. IL n'est pas jusqu'au télégraphe qui ne se 
l4iisse détourner de ses devoirs et ne défigure à 
Cavance, presque avant qu'elle ne soit née, 
celle dont il devrait être V avant-coureur scru- 
*\puleux et Cintroducteur ofjiciel. QiCon ne s'y 
trompe donc pas : la vérité n'établit son règne 
définitif que par le zèle persévérant des bons 
esprits. 

Il y a dix-huit mois, le gouvernement prus- 
sien a eu la merveilleuse habiietéde faire ren- 
tra provisoirement sous terre et de murer 

dans son puits cette vérité qui eût été pour 
nous une si utile alliée. L'électricité^ borv^- 
sifiée eUe^-mémej avait alors tant de ressour- 
ces, tant d'ironie même à sa disposition, que 
l'Europe en un instant s'est trouvée comme 
aveuglée à. l'approche de l orage qui s'était 
formé du côté de C Allemagne et qu'elle crut 
voir au contraire venir de notre côté. Elle 
commence à sopercevoir qu'on a singulière- 
ment abusé de sa crédulité. Le moment est 
donc venu, pour nous autres Français, comme 
pour tous les Allemands qui mettent Gœihe 
encore au-dessus de Scliarniiorst et qui 7i ad- 
mettent point que l'élément hanséatique et 
mecklmnbourgeois de leur pays doive avoir la 
^vertu d'élever la vieille race germanique au- 
dessus d'elle-même et de son glorieux passé 
intellectuel^ le moment est venu pour nous 
tous de prouver aux bonnes gens qui peuplent 
le monde à quel point on s'est moqué d'eux. 
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Sans doute M. de Bismarck a en somme obtenu 
à peu près totU ce qu'il voulait, puisqu'il' a , ^ 

donné le change à Vopinion publique aussi 
longtemps qu'il n'a pu se passer d'elle. Au- 
jourxjChui^ selon toute vraisemblance, il s'en - 
soucie autant que des promesses de Biarritz 
ou d'une Constitution libérale. Ka-t-il point 
trouvé le secret dè la piéride pliilosopfiale , le 
Rheingold chanté par M. Wagner^ l'art si 
longtemps cherché par Calchimie allemande de 
transformer en or le plomba ou tout autre vil 
métal? Heureusement il reste encore en Europe 
quelques personnes qui se peiinettent de n'être 
point tout à fait là desstis de Cécole , f allais 
dire de la religion de M, de Bismarck, et c'est 
pour celles-là précisé^nent que f écris. 

Je dois m'excttser d! avoir ajouté au texte pri- 
mitif tant de notes que la brochure en est de- 
^jcnuc un petit volume. Les honorables mem- 
bres de la grande ligue gaUophobe ou gallo- 
phage organisée en Europe par les bons soins 
. de la Prusse ont tellement C habitude de faire la 
sourde oreille et de lùijouter aucune confiance 
à tous les faits qui tournent contre eux, qu'il 
devenait absolument indispensable de placer les 
citations au-dessous des affirmations, afin de 
déloger leur scepticisme systématique de ses 
derniers retranchements. J'engagerai seule— 
ment la lecteur à revenir sur ces notes, évi- 
demment trop nombreuses, après la Lecture du 
texte lui-même auquel^ à Cheure qu'il est, je 
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ne dêvais plus Umeher que le mains passible. A 

la suite du coup (Cœil d'ensemble et des vues 
générales, il y trouvera, je l'espère, des prête- 
ves et des détails qui achèveront d'éclairer sa 
amsdence. Cest l'unique but que je poursuive^ 
car je tiens pour assuré qu'une fois sçl con- 
science mieux informée chaque honnête homme 
s'empressera <£ aider à sortir de sa retraite la 
noble et chMte prisonnière dont fai parlée la 
seule dame assurément à laquelle il n'y a point 
d'apparence que messieurs les officiers de cava-- 
lerie paméraniens aient jamais là galanterie 
(Paffrir la main — par scrupule de pudeur 
sans doute. 



31 Décembre 1871. 
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II y a une cause qui malheureusement a été 
encore plus* mal défendue pendant la guerre 
actuelle que Tintégrité du territoire français, 
c'est la cause même de Thonneur, je me 
trompe, de riionnêtelé française. Si graves 
qu'aient pu être en effet les torts du gouver* 
nement impérial en prenant Tinitiative des 
hostilités contre la Prusse, au moment même 
où le roi Guillaume venait, malgré une sorte 
de déclaration de guerre anticipée et en dehors * 
des usages diplomatiques, de donner à peu 
près satisfaction aux inquiétudes de la 
France (i); il n'en est pas moins vrai que la 
responsabilité morale de la lutte odieuse et 
presque sans exemple dans l'histoire qui a 
ensanglanté le sol français ne saurait retomber 
sur la France seule. Assurément nous avons 
contre nous, c'est là notre grande infortune, 
l'apparence et même toute l'apparence des 
faits. De regrettables documents officiels signés 

{)ar M. Jules Favre et ses secrétaires, des 
ettres même de M. Guizot, le véritable auteur 



(0 Je ne regreUe nullement d'avoir donné ici celte 
preuve de bonne foi ; mais les publications qui se sont 
succt^dé depuis que ces lignes ont été écrites ont modifié 
mes impressions. On le verra dans Tappendice. Le roi 
Guillaume n'a jamais été malveillant dans son langage ; 
mais il a absolument et obstiaémeAt refusé toute espèce 
de garantie. 
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de tous les maux intérieurs et antérieurs de la 
France, sembleraient faire du ministère Olli- 
vier-Gramont le seul el unique coupable. Il est 
on ne peat plus fâcheux que des personnages 
aussi considérables aient été jusqu'à confesser, 
presque au nom de la France, un crime aussi 
imaginaire envers la Prusse. Notre pays peut 
et doit garder une meilleure opinion de sa 
propre cause (i). Un fait est certain : si la 
nation allemande eût toujours observé vis-k- 
vis de la nation française les règles les plus 
élémentaires de la loyauté et de la politesse 
internationale, malgré les misérables idées de 
guerre et de conquêtes subitement démasquées 



(i) Malheureusement les faits ici n'ont guère donné 
raison à mes espérances. A rëtrangcr on commence à 
ouvrir les yeux : des Anglais, des Suisses, on le verra, 
ont défendu notre politique el attesté l'évidence de notre 
droit h repousser une dernière et inexcusable injure. En 
France hélas! ce sont toujours des Français qui conti- 
nuent, par excès de rancune contre le gouvernement im- 
périal, à rejeterel accumuler sur lui, par consé(iiient sur 
nous toute la responsabilité de cette épouvanta))le aven- 
ture. A rheure qu'il est, il n'y a plus de pairie pour nous, 
il n'existe plus que des partis. J'ai cherché à me placer à 
un point de vue plus élevé el plus français. Toutes les 
fois que la vérité m'a paru être du côté de l'Empire, je 
n'ai pas cm devoir repousser la vérité pour faire échec à 
rËmpire. n existe assez de raisons de mépriser le triste 
gouvernement de MM. de Morny et Router, sans aller 
encore mettre à sa charge des malheurs qui n'ont leur 
cause que dans la cupidité et les haines de la gentilhom- 
merie poméranienntf. 
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par le ministère impérial, la conflagration eût 
été impossible. C'est cette vérité qne nous vou- 
drions démontrer, brièvement et clairement. 

Notre prétention n'est pas d'apporter des 
faits nouveaux dans un débat qui aurait dû 
être engagé depuis longtemps, mais bien seu- 
lement d en suggérer l'idée en en démontrant 
Turgence. Au mois de juillet dernier, il a été 
beaucoup trop question dans la presse fran- 
çaise de la pointe des casques prussiens, et 
pas assez des origines diplomatiques ou loin- 
taines de la guerre : comme trop souvent 
hélas! chez nous, la folle du logis en avait 
chassé la maltresse. Il importe aujourd'hui, 
s'il n'est pas déjà trop tard, que la France pro- 
teste avec la dernière énergie contre Tinjuste 
réputation de jalousie et d'incurable ambition 
que M. de Bismarck cherche à lui faire auprès 
des générations futures. Non, cent fois non, 
la France, depuis cinquante ans, n'a jamais 
joué en Europe le rôle de puissance pertur- 
batrice. Il no faut pas permettre qu'un ministre 
qui devrait mieux se rappeler, puisqu'il se 
pique d'ironie, la maxime socratique : Connais^ 
toi toi-même, répande triomphalement par le 
monde ce double outrage à la vérité et à notre 
patriotisme. A défaut de l'attrait qui s'attache 
d'ordinaire aux révélations de chancellerie, 
puisse-t-on dans ces quelques pages sentir 
l'accent d'une impartialité réfléchie et d'une 
indépendance d'esprit absolue! 
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I. 



Les désastres de 1814 et de 1815 avaient 
fait subir à l'orgueil militaire de la France 

une cruelle expiation : il n'en est pas moins 
incontestable que la France avait accepté sans 
rancune sérieuse et avec la plus honorable 
résignation la rude leçon que lui avait attirée 
cette insatiable ambition de Napoléon dont elle 
se trouvait deux fois la victime. Il y eut, je 
ravoue, pendant les premières années de la 
Restauration, une sourde colère contre la coa- 
lition européenne, qui, cependant, sauf Lan- 
dau et Sarrelouis, sauf aussi la Louisiane, 
déjà sacrifiée à la paix d'Âmiens, nous avait 
à peu près restitué tout le territoire de notre 
ancienne monarchie : mais il n'était que trop 
naturel d'accorder aux vétérans de la grande 
Armée, mis à la demi-solde, ùn certain répit 
pour maudire leurs vainqueurs. Si la nation 
conserva, ainsi que c'était son droit, un fort 
mauvais souvenir du passage des Cosaques 
et des Prussiens comme de leur émulation de 
barbarie, elle se résigna sans arrière pensée à 
reprendre dans le concert européen le rôle, 
assez réduit, que les catastrophes finales de 
Louis XIV et de Napoléon lui avaient légué. 
Il put bien y avoir çà et là quelques regrets 
causés, par la perte irrémédiable de cette val* 
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lée da Rhin qui avait comme reçu un bap- 
tême de sang français sous la République et 
était devenue le berceau même de notre liberté. 
On ne peut cependant pas dire qu'il ait jamais 
existé, même alors, de doctrine sérieuse à cet 
égard. Tout au plus conservait-on, dans le 
monde politique, un souvenir attristé des con- 
ditions de paix offertes à Napoléon après la 
bataille de Leipzig et qui nous laissaient encore 
la rive gauche du Rhin. Incontestablement 
toutes les considérations philologiques étaient 
contre nous, de même que les sympathies des 
populations. Néanmoins il était encore permis 
de s'y tromper a cette époque où les princi- 
picules germaniques échangeaient des terri- 
toires habitables et habités de la même manière 
qu'on échange des marchandises, et, si c'était 
une illusion lâcheuse de se représenter la ligne 
du Rhin comme indispensable à notre sécu- 
rité nationale, ce n'en était peut-être pas 
encore une d'espérer qu'un jour pourrait venir 
OLi les catholiques de Cologne et de Mayence 
accepteraient tout aussi volontiers la vie com- 
mune avec nous que l'avaient fait les paysans 
alsaciens. Ce rcve, qui dura peu d'ailleurs, 
était-il coupable, et les conquérants de la 
Silésie, destructeurs de la Pologne, avaient-ils . 
le droit de s'en plaindre? Je ne sais, mais 
ce que je puis affirmer, c'est qu'il y eut au 
moins une renonciation absolue et définitive 
de la part de la France à toutes les autres pro- 
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vinces qu'elle avait perdues, même à celles 

où se trouvaient les véritables clefs du pays, 
telles que la Savoie et la Navarre. Pourtant la 
. Savoie s'étendait en deçà des Alpes et les 
habitants ne parlaient que français. La haute 
Navarre, elle, était bien au delà des Pyrénées, 
mais, comme le Slesvig-Holstein, elle n'avait 
pendant des siècles formé qu'un tout avec le 
comté de Béarn, patrie du plus populaire de 
nos rois. La Suisse romande, le pays wallon 
en Belgique, malgré Taffînilé de race et de 
langage, ne donnèrent jamais lieu non plus à 
la moindre récrimination diplomatique, à la 
moindre velléité de polémique. Et cependant 
notre Rousseau était de Genève, Voltaire avait 
passé la meilleure partie de sa vie peut-être 
dans ce beau pays du Léman, d'où n'a jamais 
cessé de nous venir je ne sais quel souffle 
alpestre plus pur et plus sain mille fois que 
Tatmosphère équivoque de nos grandes villes! ^ 
Et cependant dans le royaume nouveau des 
Pays-Das. se trouvaient compris la plupart de 
ces champs de bataille illustres où le grand 
Condé avait enfin brisé le joug de la monarchie 
de Charles-Quint, où nos jeunes armées répu- 
blicaines avaient plus tard repoussé les bandes 
mercenaires et coalisées du despotisme euro- 
péen! Il en fut de même de Jersey et de 
Guernesey, celte continuation du sol normand 
en plein océan, d'où une longue domination 
anglaise n'a pas encore déraciné le vieux 
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patois des côtes voisines. Le Canada, la 
Louisiane, ce grand empire des Indes que 
Dupleix avait failli arracher à la puissance 
britannique, excitèrent tout au plus quelques 
secrètes et stériles doléances chez un petit 
nombre d'historiens capables d'apprécier toutes 
les grandeurs de notre ancienne monarchie. 
Et pourtant, au Canada, on parle encore notre 
langue classique; il y a plus : notre droit cou- 
tumier, nos monnaies même du règne de 
Louis Xlii n'y ont rien perdu de leur valeur. 
Mais combien hélas! y a-t-il à présent de 
Français qui se ressouviennent parfois de cette 
splendeur passée et de tant d'espérances dé- . 
çues? Combien surtout qui aperçoivent à Tho- 
rizon de leurs rêveries patriotiques l'image du 
drapeau tricolore flottant de nouveau sur les 
murs de Québec ou de Montréal? 

Néanmoins, on ne saurait le nier, la France, 
depuis la journée néfaste de Waterloo, a tiré 
plus d'une fois son épée du fourreau, et c'est 
sans doute à ces expéditions, dont une ou deux 
tout au plus mériteraient le nom de guerre, 
que font allusion les publicistes prussiens, 
quand ils maudissent, en pontifes désolés de 
la paix, notre turbulence incorrigible et repré- 
sentent notre pays comme le foyer toujours 
allumé des conflagrations européennes. Il y a 
cependant une circonstance singulièrement 
atténuante qu'il conviendrait de ne pas oublier 
avant de lancer une accusation semblable, 
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c'est que presque toutes ces promenades mili- 
taires, sinon toutes, ont été entreprises, sans 
aucun profit possible pour la France, le plus i 
souvent même avec la certitude de sacrifices 
considérables, soit pour rétablir l'ordre com- ! 
promis quelque part, soit pour fonder ou dé- 
fendre une nationalité malheureuse. Oui, les 
trop nombreux gouvernements qui se sont 
succédé chez nous depuis la Restauration 
jusqu'au second Empire ont fait quelquefois la 
police sur le continent, et, recueillant comme 
un héritage sacré la tradition qui avait envoyé 
La Fayette au secours de la jeune Amérique, 
se sont volontiers chargés dans notre vieux 
monde de la cause des faibles contre les puis- 
sants. Désintéressement et dévouement, géné- 
rosité et fraternité, telle a été la constante 
devise de la politique française à l'extérieur j 
pendant ce dernier demi-siècle. En Espagne ^ 
autrefois, comme naguère k Rome, nous \ 
n'avons fait que couvrir ou relever, dans l'in- 
térêt et au nom même de l'Europe conser- 
vatrice et catholique, deux trônes dont Turi 
allait être renversé et dont l'autre l'était déjà 
par un triumvirat insurrectionnel (i). La 
seconde de ces deux exécutions militaires 



(i) La mèmd réflexion s^applique à rexpëdiUon d*An- 
cône, qui n'était d'aiUeurs qu'une réponse et qu'un con- 
trepoids à roccupation autrichienne, c'est-à-dire germa- 
nique, de Bologne. 
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devait jeter lltalie dans les bras de notre en- 
nemie mortelle : la première nous avait coûté 
plus de deux cents millions, sans autre avan- 
tage ou compensation que la satisfaction per- 
sonnelle du duc d'Ângoulème. En Belgique, 
en Grèce, en Crimée, en Lombardie, nous 
nous sommes faits les champions, non plus 
sans doute du droit des souverains, mais, ce 
qui vaut mieux, du droit des peuples, et 
jamais assurément ce vieux mot attribué à 
Shakespeare que la France est le soldat de 
Dieu n*a eu une plus frappante justesse. Mais 
qu*avons-nous retiré du siège d'Anvers? Le 
devoir de refuser la couronne belge d'abord 
pour le duc de Nemours, puis pour le prince 
de Gapoue, neveu de Louis-Philippe. Que 
nous a rapporté Texpédition deMorée? L'obli- 
gation de garantir pour un tiers l'emprunt 
grec. £t que nous importait après tout, à nous 
autres qui sommes placés à l'extrême occident 
de l'Europe, le redoutable développement de 
la puissance Hi plus orientale de cette môme 
Europe? La Méditerranée est presque autant 
une mer anglaise qu'un lac français* et c'était 
en vérité pousser bien loin le fanatisme du 
vieil équilibre européen que de faire à nos 
risques et périls la besogne de l'insouciante et 
égoïste Allemagne. Cette fois encore nous 
sommes sortis vainqueurs de la lutte, sans 
rien demander pour nous comme prix d'une 
victoire chèrement achetée. — Mais nous 

f 
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avons reçu plus tard la Savoie et Nice! Voilà 
le crime, le crime inexpiable! Il est vrai que 
nous avions fait la guerre comme de coutume, 
par pur enthousiasme pour Funité* d'autrui, 
sans le moindre souci d'un dédommagement 
dont la surprise devait être grande pour nous. 
Il est vrai que les populations savoisiennes et 
niçoises, loyalement consultées, avaient, de 
même que le chef de la maison de Savoie et 
les Chambres italiennes, comme prodigué leur 
consentement (i). Il est vrai que la Savoie, 
province misérable, parlant français de temps 
immémorial, n'avait d'importance que par sa 
position en deçà des Âlpes, c'est-à-dire pour 
la France seule, et que le comté de Nice, 
accru des acquisitions consenties par le prince 
de Monaco, nous était indispensable pour rec- 
tifier notre frontière, formée ou plutôt figurée 
auparavant par un torrent à sec pendant dix 
mois de Tannée. Peu importe ! La Prusse pou- 
vait, elle! tout naturellement, acheter de ses 
deniers le territoire de Jabde au grand-duc 
d'Oldenburg, et à Tun des princes de Lippe 
la moitié de sa capitale. Elle avait également 



(i) k Nice : .électeurs inscrits 39,44S; votants S«,608 

oui, S4,448$ non, 460. 
En Savoie : électeurs inscrits 435,449 ; votants 4S3,768 

oui, 433,533; non, 235. 
Comédie, disent les Allemands. Jouez la donc, mes- 
sieurs> à Strasbourg et à Fiensborg, puisque cela est si 
iacilè ! < 
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le droit d'imposer des conventions militaires, 
les plus onéreuses du monde, k ses faibles 
voisins et même un peu plus tard de dépouiller 
la monarchie danoise. Ces démembrements 
continus, par Tor ou par le fer, de petits États 
autonomes, de même que le projet de consti- 
tuer une ilotte militaire de premier ordre dans 
les ports allemands, tout cela ne regardait 
personne en Europe, tandis que l'adjonction 
de deux arrondiseraents limitrophes au nou- 
veau département des Alpes maritimes et Tan* 
nexion de quelques solitudes alpestres auraient 
dû être considérées comme un attentat au 
droit public et à la paix générale. 

Ce n'est pas seulement en Ëurope que les ^ 
Allemands, certains Allemands du moins, je 
citerai entre autres les francs-maçons de 
Bayreuth, nous accusent d'avoir troublé inces7 
samment l'équilibre européen, c*est encorè 
hors de TEurope, dans toutes les autres par- 
ties du monde. Le reproche est assez étrange 
de la part d'un peuple qui s'est donné jusqu*à 
présent tant de mal pour posséder une flotte 
de guerre et des colonies (i), surtout quand ce 



(i) Pour peu que aous eussions le goût des récrimina- 
lions absurdes et rhabilude de Tenvie internationale^ que 
ne {KHirrions-nous dire des établissements aUemands dans 
l'Amérique espagnole? Et de quels dangers ne nous y 

aeniirions-nous pas menacés par rÂliemagno, si nous 
n*aimions mieux proclamer que toute conquête faite sur 
la nature sauvage et impro^^uctive par la civilisation eu* 
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peuple l'adresse à une nation qui n'a jamais 
tiré uïi coup de canon pour recouvrer d'an- 
ciennes possessions dues à Taventureuse intré- 



ropdcnne nous touche et nous intéresse? M. Friederich 
Gerstâcker a écrit sur ces colonies loinlaincs et toutes 
pacifiques plusieurs volumes qui lui font infiniment plus 
honneur que le récit de ses tardives pérégrinations à tra- 
vers la banlieue parisienne ravagée et méthodiquement 
démcublée par ses compatriotes. Ces volumes ont cela 
surtout d^instructif qu'on y voit très bien comment la race 
germanique commence à s'établir dans un pays, à y prendre 
pied» avant d'y attirer toute la bande des frères et cama- 
rades , et d'en déloger les indigènes, par des raisons 
tirées tout simplement du codex de l'outrecuidance alle- 
mande. On débute dans la ville comme apothicaire ou 
croquemort) ou bien encore comme brasseur ou ferblan- 
tier, garçon d'hdtei ou fabricant de cordages, et un beau 
jour, le consul allemand en tète, on va intimer les ordres 
de TAllemagne aux autorités locales. M. Gerstâcker a 
joué lui-même à peu près ce rôle à deux reprises diffé- 
rentes, en s'iniprovisant, lui, simple touriste, ministre 
plénipotentiaire de la race germanique pour ol3tenir des 
routes elc. à rusage de ses concitoyens. La statue de 
Bolivar, à Lima, a été fondue à Munich; le jardin des 
plantes de Rio-Janeiro a pour jardinier en chef un AUe- 
mand. Une colonie moitié composée de Tyroliens, et moitié 
d'émigrés des bords du Rhin, occupe sur le Pozuzu, 
affluent de rAmazone, une position stratégique et surtout 
commerciale de premier ordre, puisqu'elle est la clef, en 
quelque sorte, de toutes les relations entre le Pérou et le 
Brésil, et partant, entre les deux océans. Un seul établis- 
, sèment germanique au Brésil, San Leopoldo, comptait il 
y a plusieurs années jusqu'à onze mille Allemands. Un 
autre, donna Francisea, qui avait été fondé par le prince . 
de Joinville, est tombé également au pouvoir de la grande 
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pidité de ses vieux navigateurs dieppois ou 
bretons. 11 est certain que la France,- respec- 
tant la lettre et Tesprit des traités par lesquels 
elle avait cédé ses colonies tant aux Indes 
orientales qu'aux Indes occidentales, a cherché 
à s'en créer ailleurs de nouvelles ; mais ce qui 
n'est pas moins évident, c'est que ces nou- 
veaux établissements, loin d^altérer à son pro- 
fit la sage pondération des grandes puissances, 
n'étaient pour elle qu'une source d'aflaiblis- 
sement militaire et financier. Loin de nous la 
pensée ambitieuse d*invoquer aussi pour justi- 
lication ce fameux droit tiré de la supériorité 
de civilisation qui permet à rAilemagne seule 
de déverser sur les cinq mondes à la fois le 
trop-plein de ses populations chargées du 
flambeau qui doit éclairer tout homme venant 
en ce monde. Nous avons trop le sentiment de 
notre propre barbarie, et surtout de la mo- 



émigralion allemande. Dans la plupart de ces colonies 
les gouverneurs appartiennent à ia noblesse d*outre-Rhin. 
A Rio-Janeiro parait en portugais un journal satirique 
publié, sinon même rédigé, par d^flnciens coonpatriotes 
de Uaos Wurst. — Il y aurail du reste tout un volume 
à éerire sur le refoulement, laborieux, il est vrai, mais 
singulièrement menaçant, que rémigralion allemande ftdi 
subir à la race espagnole, non pas seulement dans VAr 
mërique méridionale, mais encore sur le sol même de 
rfispagne , où les imprimeurs notamment sont presque 
ions d'origine germanique, sans compter les marchands 
de vin et de raisin de Malaga, ou les entrepreneurs 
de mines, à Hueiva et ailleurs. 
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déstie, poar nous croire le moindre droit à 

aller porter en Algérie ou au Sénégal les 
leçons de rËvangile : nous avons aussi trop 
d'humanité pour vouloir disputer à certains 
armateurs de Brème et de Hambourg le droit 
d'empoisonner la Chine d'opium, comme ils 
le font depuis I860 environ, c est-à-dire depuis 
que l'Angleterre a renoncé elle-même à cet 
honnête trafic. Nous ne rappellerons pas 
davantage le coup d'éventail qui avait forcé le 
gouvernement de la Restauration à cette con- 
quête de l'Algérie si malheureuse en définitive 
pour nous, puisqu'elle a détourné peu à peu 
nos officiers généraux de Tétude de la grande 
guerre et des progrès de la tactique moderne. 
Nous nous contenterons de répéter que nos 
possessions africaines ont toujours- absorbé 
dans les profondeurs de leurs sables une 
notaj)le partie de notre armée active comme de 
notiH3 budget, et de faire remarquer que les 
produits de Chemnitz et de Zwickau ont trouvé 
très-commode de se glisser jusqu'à Saïgon et 
probablement jusqu'au Japon sous la protection 
inconsciente de notre pavillon de guerre. La 
statistique allemande elle-même constate la 
présence dans notre nouveau port cochinchi- 
nois d'un nombre de navires allemands supé- 
rieur au nombre de navires de commerce 
français. Au Corps Législatif, en ajoutant les 
allées et venues de notre marine militaire, les 
prestidigitateurs du gouvernement impérial 
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arrivaient à la tribune à des chiffres plus 
brillants, il est vrai : mais des documents qui 

méritent toute confiance ne permettent aucune 
illusion. Une fois de plu^ en résumé, comme 
pendant notre guerre en Grimée, nous avons 
fait tous les frais et couru tous les risques 
d'une entreprise dont les Allemands recueillent 
tous les fruits. N'y a-t-il donc pas vraiment à 
tout le moins quelque ingratitude dans ce 
reproche d'inquiéter si souvent, et si loin de 
l'Europe, les habitudes pacifiques de l'Allé- 
magne, et ne peut-on plus dormir tranquille 
à Hambourg parce qu'une escadre française 
aura convoyé des marchandises hambour- 
geoises le long de la côte de Cochinchine? Le 
gouvernement prussien vient au reste de 
prouver qu'on ne se trompe pas à Bérlin sur 
les avantages précieux qu'offre un mode de 
colonisation aussi gratuit, puisqu'il a repoussé 
ridée d'une annexion de Saigon, sollicitée par 
un grand nombre de pétitionnaires peu clair- 
-voyants. A défaut de qualités plus rares nous 
sommes au nioins bons à reRrer les marrons 
du feu pour les juifs allemands (i). 

Serait-il vrai, d^aventure, que les règles de 
notre politique extérieure aient été tout autres 
vis-à-vis de rAllemagne que .vis-à-vis du reste 



(i) V. p. 24 et 25 pour les expéditions du Mexique et 
de la Chine, expéditions imposées toutes les deoxau |Miy8 
•I eootre lesvielles il u'a cassé de protester. 
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de l'Europe? Serait-iWrai que nous ayons mis 
tout en œuvre poar retarder au-delà du Rhin 

Tapplication de ce principe des grandes agglo- 
mérations nationales que nous avions partout 
et si volontiers secondé de notre argent et de 
noire sang? Seraît-il vrai que Napoléon III 
eût oublié celte mémorable parole du f;énéral 
Bonaparte écrivant au Directoire le 26 Mai 
1797 : « Si le corps germanique n'existait pas, 
il faudrait le créer tout exprès pour nos con- 
venances? (i) )) Il n'en est absolument rien. 
D'abord nous n'avions pas à mettre cette déli- 
cate question à Tordre du jour de nos discus- 
sions publiques. Cétait l'arclic sainte à laquelle 
aucune main profane, cest-à-dire française, 
ne devait se permettre de toucber. La seule 
attitude que noire dignité, comme notre intérêt 
du reste, nous conseillât de prendre, c'était 
celle d'un spectateur attentif et respectueux. 
Je viens de parler de notre intérêt : il nous 
était bien permis après tout d'en tenir compte 
en pi'ésence d'une nation qui, exaspérée jus- 
qu'au fond du cœur contre le nom français 
depuis r^apoléon et malgré Waterloo, n'avait 
jamais songé à prendre envers nous, comme il 
sied au vainqueur, l'initiative d'une récon- 
ciliation sincère, quedis-je? qui avait repoussé 
en toute occasion nos avances de fraternité 



(i) Voir le reste de la dépèche reproduite par VIndé* 
peàdanee Belgê dans 60Q namëro da 6 Janvier iB7 K 
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cordiale. La constitution intérieure des Etats 

Unis d'Allemagne avait été réglée par des 
traités internationaux, qui» tout en ayant l'in- 
convénient ou Tavantage de rendre Tofiensive 
difficile aux armées germaniques, n*en gàran- 
lissaicnt pas moins une sécurité absolue à ces 
masses humaines parlant tant bien que mal 
allemand et établies au centre de notre con- 
tinent. Non seulement personne en France 
n avait jamais pensé h renverser ce colosse, 
parfaitement inexpugnable d'ailleurs dans sa 
forte et multiple nationalité, bien qu*un peu 
lourd dans ses mouvements, mais encore, * 
lorsqu'après tant de laborieuses séances et de 
violences oratoires, rEni[)ire allemand fut 
enfin proclamé à Frankfort en 1849 et la 
couronne impériale solennellement portée à 
Berlin, la République française n'eut pas, il 
son faut, le prudent égoïsme d'intervenir dans 
cette révolution qui, pour être soi-disant tout 
intérieure, n'en déran^^eait pas moins singu- 
lièrement leconomie des traités de Vienne, 
base essentielle et ostensible de la paix en 
Europe. Au lieu, d*un essai de veto, ce fut un 
Oravo presqu'unanime qui retenlit chez nous, 
aux risques et périls de noire intluonco future. 
On n'a qu'à lire encore aujourd'hui l'histoire, 
assez ingénue, mais fort consciencieuse de 
iM. Garnier-Pagès (i), et l'on y verra quel 



(i) c Dtt baat de la fonction oit, avec d'honorables coUè- 
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accueil les membres de noire gouvernement 
provisoire étaient disposés à faire à Tunité 
allemande, si elle se fût réalisée même par la 



gaes, f avais été appelé par la volonté da peuple (?), j'âi 
participé à beaucoup tfévënementsextraorilinaires... On 
voit rAllemagne rêveuse laisser ses théories mystiques, 
ses disenssions philosophiques, s^élancer hardiment dans 
rarène des faits pratiques... et courir à la conquête de 
ses libertés, de son indépendance et de son unité. — 
En présence de ces faits quel parti devait prendre la 
République française? Intervenir? Dans quel but? Lan- 
cer des bataillons sur cette terre où la liberté était 
^partout victorieuse, était-ce possible? Faire la, guerre 
* enfin, et à qui? Aux armées? elles avaient fait leur 
soumission aux peuples dont elles émanaient! Aux prin- 
ces? Ils avaient reconnu la souveraineté des peuples ! 
Aux gouvernements despotiques? Us n'étaient plus! 
£st-C6 que la France avait besoin du fer et du feu 
pour propager ses principes? Ses principes ne *mar- 
chaient-ils point plus rapidement que le pas de ses 
soldats? Interrogez rAllemagne? Quel est le cri nni- 
versel? N'avancez pas! nous saurons, nous voulons 
nous-mêmes rompre nos chaînes! — Devant une telle 
évidence, quel est Thomme sérieux qui pourrait diflférer 
d*avis? Les décisions du gouvernement provisoire, prises 
à runanimité , avaient devancé les faits , parce que la 
logique en était infaillible. Le manifeste rédigé par La- 
marline, adopté par le gouvernement entier, était la b|se 
et le pressentiment d'un système politique que vingt jours 
seulement d'histoire devaient complètement justifier. — 
Les craintes de conquêtes et d'invasion, les méfiances de 
l'ambition de la République française étaient dissipées. 
— La France qui ne voulait point porter atteinte à 
l'indépendance des peuples et qui renonçait à toute pen- 
sée de conquêtes etc. » (Garnier-Pagès» Histoire de la 



(87) 

grâce de Dieu et des HohenzoUera. Il est pos- 
sible qu*un chef de francs tireurs, le père de 

Karl Blind, je crois, n'ait pas réussi alors à 
arracher à notre ministre des affaires étran- 
gères la promesse que les armées françaises- 
se mettraient en marche pour appuyer ses 
opérations stratégiques : j'ai réellement en- 
tendu développer ce grief par un patriote 
allemand qui parassait y attacher une grande 
importance. 11 ne m'empùche pas d'affirmer 
que depuis plus de vingt ans tous les partis 
libéraux chez nous ont plus ou moins donné 
un coup d'épaule à ce char de Tunité alle- 
mande si profondément embourbé dans les 
dédains de la Prusse et les menaces du prince 
de Schwarzenberg (i). Lorsque plus tard, en 



% Révolution de 4848, t. 7, p. 453 et suiv.) — « Que 

rAllemagne se rassure! La France ne veut pas de con- 
quêtes matérielles ni de propagande à main armée ! — 
La Rtîpublique ne fera donc, elle ne permellra volon- 
tairement aucun acte d*agression contre les nations ger- 
maniques. » (Lamartine , ministre des affaires étran- 
gères. Moniteur officiel^ mars 4848). — « Point d'a- 
gression! Point de conquêtes armées! Respect aux natio- 
nalités!... Notre peuple tend une main fraternelle aux 
autres peuples; et rÂUemagne, si éclairée, si pénétrée 
des semionents de justice et de liberté, ne lui refusera 
pas la sienne! » — (Carnol, lettre à un professeur de Hei- 
ilelberg) — Oa remarquera que le parti républicain n*a 
pas élé absolument l'adversaire de la doctriae politique 
des grandes nationalités : il a*a pas à en rougir. 

(i) c L'iBlérèt de la France veut donc que rAUemagne 
demniie comme riiaUe one grande nation, une pniasanoe 
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1863, TEmpereur d'Autriche fil un vigoureux 

effort pour rapprocher les tronçons épars de 
la triade germanique, et créer un directoire 
militaire s'inspirant d'une représentation na- 
tionale, qui, de la France ou de la Prusse, fit 
échouer ce projet déjà adopté par le i)atrio- 
tisme généreux des princes aliemands, et dont 
le seul, mais impardonnable défaut était de 
laisser à chaque £tat son autonomie aussi 
intacte que possible, au lieu de concentrer du 
premier coup toute la patrie allemande sous 
la botte d'un ministre prussien? 11 y a eu. 



qui apporte m poids considérable datis la balance de 
r Europe et du monde.. La prévoyance inléressée des 
Français est appelée à conspirer avec leur générosité 
pour Tunîté aUemande, et cette double impulsion ne sau- 
rait trouver d'obstacles que dans une jalousie mesquine, 
des appréhensions à courte vue, ou une manie de domi- 
nation aussi aveugle que méchante. Quant à nous person- 
nellement, c'est un sentiment de sympathie sincère et 
dégagé de toute arrière-pensée qui nous anime, lorsque 
nous contemplons le mal dont soutlVc TAllemagne et les 
efforts qu'elle fait pour s'en délivrer.... Autant la gran- 
deur morale renipoi-te sur la grandeur physi(}ue, autant 
la supériorité de la France jaillissant d'une loyale rivalité 
avec d'autres nations dignes de lui être mesurées est 
préférable à la domination qu'elle exercerait par la force 
i)rutale sur des peuples civilisés, subjugués et dissous. » 
(For/a, 4861). —J'^^ouie pour les personnes qui ne se 
rappelleraient pas ce qu'était la publication périodique 
inUtuiée Varia^ qu'on eût pu la définir le salon de cette 
France voilée et parlementaire qui n'est que trop restée 
à récart sous Napoléon IH. 
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dira-t-on, à ce moment une circuFairc i)rohi- 

bitivc, émanée du quai d'Orsay. Ce simple 
fragment de correspondance officielle, bien 
anodin d'ailleurs, autantqu'ilnousen souvient, 
aurait-il donc suffi pour arrêter la dynastie 
prussienne dans sa mission historique, dans 
sa tf guerre sainte? )) Et que signifiait au reste 
ce coup d'épée diplomatique dans Teau auprès 
des marques de sympathie qui éclataient de 
toutes parts dans Ja presse française, naïve- 
ment heureuse de pouvoir saluer la nouveauté 
imprévue d'une Allemagne enfin unie et con- 
stitutionnelle? (i) Plus tard, en 1866, que les 
historiens allemands de l'avenir le recon- 
naissent ou non, peu importe, la démocratie 
française a proclamé spontanément le droit de 
nos voisins à s unifier môme en se prussifiant. 
Les feuilles parisiennes les plus différentes de 
sentiment et de valeur morale se sont rencon- 
trées subitement sur ce terrain : je citerai au . 
hasai'd le Journal des Débals et XOpinion na- 
tionale. Quant aux journaux républicains pro- 



(0 « Un des principaux points du credo de notre 
viciUe diplomatie était, nous le savons, qu*il fanait à 
la France une Allemagne divisée. Nous croyons que 
eetta routine diplomaUque n*e8t plus cofiforroo h Tesprit 
de notre dpoqae et nous pouvons montrer, par les tristes 
effets qu'elle a produits, combien elle est peo conforme à 
nos véritables intérêts, etc. etc. » Revue des Deux- 
Mandes (chronique politique) 31 Août 1803. — 0 àlle* 
magne» ton nom est ingratitude ! 
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prement dits, ils entretenaient au eamp prus- 
sien, sous le nom trop modeste de correspon- 
dants, des harpistes spéciaux chargés de 
célébrer chaque matin les louanges de M. de 
Bismarck et jusqu'à ses vertus privées. José à 
peine croire que le Siècle de 1871, devenu le 
Thersite du général Trochu, se ressouvienne 
beaucoup aujourd'hui du Siècle de 1866, qui 
n'était encore que le Tyrtée in partibus du 
comte de Bismarck. Non seulement à cette 
époque la cause de la Prusse était avant tout 
pour nous celle de la Vénétie, mais encore 
telle élait la puissance de nos traditions na- 
tionales et chevaleresques depuis la Convention 
et la Restauration, que, bien certainement^ 
s'il eût convenu à M. de Bismarck, après 
Kônigsgrâtz, de réunir le nord et le sud de 
TAllemagne sous la suzeraineté de son maître, ' 
en excluant l'Autriche de la combinaison, mais 
sans déposséder le roi de Hanovre, il y eût eu 
dans toute la France intelligente et virile, 
sinon un tressaillement d'enthousiasme, du 
moins une satisfaction réelle et sincère à la 
vue d'une si grande tâche enfin accomplie et 
en si peu de temps. Je ne sais s'il existe 
réellement des Allemands capables de pré- 
tendre que Napoléon III a seul empêché ce 
beau plan de réussir, ce qui d'ailleurs, fran- 
chement, eût été assez naturel de sa part, pour 
peu qu'il se fût ressouvenu de celte malveil- 
lante intervention de la Prusse en Italie qui 



/ 
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avait arrêté et semblait avoir compromis pour 
toujours Tœuvre de la délivrance italienne. 
Que TAIlemagne me cite un seul service inter^ • 
national, désintéressé, bien entendu, rendu 
par elle n*importe quand à n'importe qui, et 
je reconnaîtrai volontiers que nous avons 
été extrêmement coupables de ne pas prêter 
les deux mains à cette unification, qui n'était 
h nos yeux qu'une borussification fâcheuse, 
surtout pour elle. Quand les olîiciers prussiens 
trinquaient chaque soir k leur prochaine entrée 
dans Paris, quand chaque matin les journaux 
les mieux pensants de Berlin nous venaient 
jeter un nouveau défi (i), nous n'aurions fait 
qu*user des droits les plus vulgaires de la 
légitime défense en imposant au cabinet de 
Berlin la ligne du Mein/îorame limite extrême 
de sa politique trop providentielle pour rester 
toujours suffisamment modérée. Toutefois la 



(«) Madame de Pourlalès, revenant de Berlin, écrivait 
au général Docrot : « Ces gens là nous trompent indigne- 
ment et comptent bien nous surprendre désarmés. Oh ! le 
mot d'ordre est donné : en public, on parle de paix, du 
désir de vivre en bonnes relations avec nous; mais, lors- 
qoe, dans Tintimité, Ton canse avec tons ces gens de 
rentonrage do roi, ils prennent an air narquois... préten- 
dant qa*avant peu la France sera nne seconde Espagne. 
Bf0n cromez-vom que le ministre de la maiton du rot. 
If. de SchleinU%j a oêé me dire qiûavant dix-huit mois 
notre Alsace serait à la Prusse! » Lettre dn général 
Docrot datée de Strasbourg le âS octobre 4868, adressée 
au général Frossart et découverte aux Tuileries. 
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meilleure réponse à faire, c'est que le Mexique 
avait mis Napoléon III hors d*état d*avoir une 

volonté à lui, et que Taustère ministre du roi 
de Prusse qui venait à peine de quitter ce 
Paris, objet éternel de son ressentiment, con- 
naissait mieux que personne cette impuissance 
momentanée. D'après la France de 1870, 
qu'on juge la France de 1866, sans chassepots 
et même sans cartouches ! Mais le futur Ghan* 
celier de la future Confédération restreinte, 
qui se souciait beaucoup moins au fond de 
refaire TAllemagne que d'agrandir la Prusse, 
savait qu*ii était prudent de digérer d'abord 
le Hanovre avant d'aborder la Bavière. En 
réalité, la seule chose qui ait alors indigné la 
France, mille fois plus que Kônigsgrâtz ne 
ravait surprise, c'es^ le pillage en règle de 
Frankfort par la libre gloutonnerie borus- 
sienne et ce détrônement injustifiable de sou- 
verains dont Tunique tort était de n'avoir pas 
voulu partager avec la Prusse la responsabilité 
d'une guerre civile. — On ne manquera pas 
de me citer M. Thiers, inexorablement hostile 
à l'unité allemande comme à l'unité italienne. 
Mais M. Thiers venait de s'ensevelir une 
dizaine d'années dans l'histoire des guerres 
du premier empire, et ce tete-à-lète un peu 
trop prolongé de sa belle et vive intelligence 
avec la légende napoléonienne avait mis sa 
politique extérieure en retard sensible sur le 
mouvement des idées et sur les convictions 
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plus généreuses, quoique moins prudentes, 
de nos écoles libérales. Les événements n'ont 
hélas ! qne troj^ donné raison à son expérience 
beaucoup plus clairvoyante qu'on ne voulait 
la supposer, quand on appréciait avec tant de 
sévérité ses discours parlementaires sur Tltaiie 
et la Prusse trop en fièvre de cfoissance poar 
sa sécurité personnelle. 

Reste réternelle accusation adressée à la 
France d'avoir convoité la rive gauche du 
Rhin. En vérité la convoitise eût été bien 
coupable, coupable surtout au point de vue 
français, car la seule idée de s'approprier par 
la force un territoire dont tant de différences 
essentielles ne permettaient point d'espérer 
raisonnablement l'assimilation aurait été une 
absurdité et un coi^-sens. Non seulement 
c'eût été infliger un^émenti violent à notre 
parti-pris de ne tirer Tépée que dans un haat 
intérêt de nationalité ou de justice, mais encore 
c'eût été bien mal à propos affaiblir notre 
situation militaire en rainant notre prestige 
moral. Il eût été par trop étrange que la 
France, après avoir mis une telle insistance 
à faire toucher du doigt à TAutriche les in* 
convénients matériels de la possession du 
royaume lombard-vénitien, eût tenu à river 
ellc-môme de 'gaîté de cœur à son pied ce 
lourd et si inutile boulet qui se fût appelé 
notre province rhéftanel Mais où donc l'Alle- 
magne a-t-elle pu découvrir des indiçes de 

8 
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cette prétendue ambition de la France coa- 
temporaine? (i) Est-ce par hasard dans cet 
axiome écrit et imprimé de Frédéric le Grand : 
« IL serait à souhaiter que le Rhin pût con^ 
timier à faire la lisière de la monarchie fran- 
çaiseî » (s) Est-ce dans ce traité secret de 
1795 par lequel la Prusse, en se retirant de la 
coalition, nous garantissait la rive gauche du 
Rhin? Ou bien encore dans certaines con- 
ventions du XVIP siècle où les <c marquis de 
Brandebourg, » s'étaient montrés si com- 
plaisants vis-à-vis de nos rois? Non, c'est tout 



(4) On peut dire que la renonciation spontanée de la 
France aux provinces du Rhin avait commencé sous la 
Restauration. En 4829 un mémoire, approuvé à ruïiani- 
mité par le Conseil du /io/, attribuait la vallée du Rhin, 
presque entièrement catholi^pb, à la famille royale de 
Saxe. La Prusse, à titre de dédommagement, eût reçu 
le royaume de Saxe. Il est vrai d'ajouter que, d'après ce 
plan, la Hollande lût deyenue prussienne et la Belgique 
— qui n'existait pas encore — française. Tout ce que la 
France demandait pour elle à la Confédération germa- 
nique, c*étaient, outre Sarrebruck, Landau et Sarre- 
louis^ qui nous avaient été spontanément rendues en 
4814. La France sollicita le concours de la Russie 
pour mettre à exécution ce plan de remaniement euro- 
péen, qui eût interposé si à propos, comme une sorte de 
coussin, un petit royaume neutre entre deux grandes 
puissances militaires. La démarche n'aboutit pas, mais 
elle peut servir du moins aujourd'hui à établir notre 
désintéressement. 

(s) Considérations sur VÊUtt présent du corps politique 
en Èwrùp0. 
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simplement dans quelques publications plus 
ou moins sans portée. Vâiûemeat M. Jules 
Favre et M. Emile Oliivier, au nom précisé- 
ment du parti républicain, le seul qui eût 
jamais manifesté de véritables regrets rela- 
tivement à cette frontière,- avaient solennel- 
lement désavoué à la tribune du Corps Légis- 
latif les anciennes veiléitos d'annexion attri- 
buées à leurs amis politiques (ij. Vainement, 

(i) M. Jules Favre. c H faut que la France en finisse 
une fois pour toutes avec les préventions iiûnstes que 
FAUemagne peut avoir conçues contre elle; et pour cela. 
Messieurs, il faut qu'avec une loyale fierté eUe déclare 
qu'elle ne veut plus de conquêtes (très bien ! très bien ! 
autour de Torateur) ; que ce fantôme de la rive gaucbe du 
Rhin qu'on présente toujours comme un obstacle entre 
rAUemagné et elle, la liberté le fasse complètement éva- 
nouir. Non, non, MessieuwB, la France régcnérde n'a pas 
besoin de se faire la gardienne de la pierre tumulairc de 
Charlemagne et de pousser la ligne de ses légions jusqu'à 
Tantique citd de Coloj^ne. 

M. Emile OUivier, Très bien î 

M. Jules Favre. Elle tendra la main àTAUemagne; elle 
lui dira que, désintéressée, désormais, de toute espèce 
de projets de conquête, elle se sent assez forte pour faire 
avec elle une loyale alliance, d {Moniteur officiel du 3 
mars 4866. Compte-rendu de la séance du 2 mars). — 
L'honorable M. de Sybel, dans son pamphlet contre M. 
A. Michiels n'en a pas moins cité M. Jules Favre parmi 
les Français les plus ardents à revendiquer les bords du 
Rhin (p. iOO): Le même historien insinue aussi ou plutôt 
raconte que les populations savoisiennes n'ont voté l'an* 
nexion que sous les menaces des bataillons firançais. 
(p. 85,) C'est ainsi qu'on écrit l'histoire contemporaine 
à Bonn et à Berlin. 
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dès 1852, le Montesquieu des faubourgs de 
Paris, Proudhon, avait écrit ceci : Maintenant^ 

que Louis Napoléon, v^ant de sa prérogative^ 
en appelle aux armes, qu'il engage Le pays 
dans une guerre avec la Sainte AUiance pour 
la frontière du Rhin^ il est le maître. Mais 
quHl sache aussi que dans une revendication 
ainsi posée l'opinion ne le suivrait pas : elle ne 
verrait dans sa politique qu'une fantaisie con^- 
quérante^ un point d'honneur national ou 
domestique saiis caractère moral ! (i) » Vaine- 
ment M. Drouyn de Lhuys, pour passer d'uâ 
bond aux antipodes du monde politique, arri- 
vait aux mêmes conclusions pendant un 
voyage fait sur les bords du Rhin en automne 
1867, et, dans un rapport adressé alors à 
Napoléon III, lui signalait d*une manière fort 
nette Tindififérence absofbe, pour ne pas dire 
davantage, de ces riches provinces en matière 
d'annexion française. Si d'ailleurs le gouver- 
nement impérial avait jamais fait allusion à 
des compensations de territoire éventuelles 
— et il ne s'agissait évidemment que des 
promesses de Biarritz et surtout de la cession 
du Luxembourg, (2) — ces allusions réser- 



(i) La Révolution démontrée par le coup d*Êtat, 
(«) Si ron veut une preuve éclatante du peu d'ambition 
qu'on avait à propos des bords du Rhin et de la Belgique 
dans le monde bonapartiste, avant que M; de Bismarck 
eût inoculé à Napoléon III ce goût d'annexion à oa- 
trtnce et deoenqnètes k perte de vue ipd le possédait ot 
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valent en tout cas le droit suprême des habi- 
tants de fixer par le suffrage universel leur 
nationalité définitive au gré dé leur patrio- 



te possède encore anjonrdliai,' on n'a qa*k lire la ffimi- 
veile eœru itEurope^ par Edmond Abouti publiée le 15 
avril 4860. L'autenr se défend dans sa courte préflice 
d*avoir fait œuvre officielle. Il avait fait an moins 
une œuvre plus qu agréable, car en ce temps là M. 
Edmond Âbout était beaucoup moins sévère pour FEmpire 
qu*au mois d'août i87i. Il est parfaitement clair qu*il 
avait mission de quelqu'un pour improviser cette fan- 
taisie de géographie politique. Une des plus bizarres 
idées de celle amusante improvisation est assurément 
celle de faire offrir à la France les bords du Rhin 
par la Prusse. Je laisse la parole à Tauteur de la 
nouvelle carte de VEurope, — « Le grand capitaine firan- 
çais(T) refusa le présent qu'on voulait lui faire. — « fl 
est vrai, dit-iU que la géographie nous avait donné le 
Bhin ponr limite ; mais la diplomatie en a décidé autre- 
ment. La France, teUe que nos ennemis Tont faite il y a 
qnannte-cinq ans, est asses grande ponr n'avoir besoin 
de rien et asses forte pour ne craindre personne. Moi- 
même, j*ai ponr habitude de Ure le Timeê tous les matins, 
el rien ne m'est plus désagréable que de m'y voir traité 
d'ambitieux. Si j'adhérais an projet de rectiflcalion pro- 
posé par la Prusse, le Times pousserait de beaux cris. 
On dirait que les lauriere de mon oncle le lieutenant 
m'empêchent de dormir. Les correspondants de Vlndé^ 
pendance belge se tourneraient eux-mêmes contre moi, 
car la Belgique se croirait menacée. » — a Mais, inter- 
rompit la belle dame de Londres, où seVait donc le mal 
quand vous annexeriez la Belgique? Les Belges soni des 
Français, un peu plus spirituels que les autres. D'ailleurs, 
il y a un parti français en Belgique (?). Les grandes fa- 
milles des deux pays sont unies par les liens ies plus 
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tisme. Le lettre célèbre de Napoléon III en 
date du 11 juin 1866 n'admettait de rectifica- 
tioa de frontière à notre profit que si, Téqui- 
libre européen venant k être modifié, nos 

voisins immédiats demandaient leur annexion 
par des vœux librement exprimés. « En dehors 
de ces circonstances^ » ajoutait le manifeste 
impérial, « je crois plus digne de notre pays de 
préférer à ces acquisitions de territoire le pré- 
cieux avantage de vivre en bonne intelligence 



.étroits, et je pense que l€B Mërode, par exemple, ne vous 
80Dt pas moins dévoués que les Montalemberl !» — «11 

est vrai, « reprit le grand capitaine » (M. About y tient 
beaucoup) « avec son sourire tranquille, mais je me suis 

• promis d'être le moins conquérant des homiAcs. J*ai 
» fait la guerre en Crimée pour les Turcs, en Italie 
» pour les Italiens; je suis prêt à la faire encore, s'il 
» le faut absolument, dans Tintérôt de quelque prin- 
» cipe. Mais je veux mourir à St-Hélène s'il m'arrive 
» jamais de convoiter une demi-lieue de pays. Vous avez 
» entendu les discours de votre Parlement, vous avez lu 

• les diatribes de vos journaux, lorsque mon fidèle 
» allié, le roi de Sardaigne et le vœu des populations 
» m'ont contraint d'accepter quelques versants de mon* 
» tagoes. J'ai juré ce jour-là qa*on ne m'y reprendrait 
» plus. > — Toute rassemblée se récria, pria, supplia, 
menaça; mais le capitaine (pourquoi plus grand?) foi 
inébranlable. On crut un moment que TAngleterre, la 
Prusse et la Riissie allaient former une coalition pour 
lui imposer, malgré lui, la frontière da Rhin. Il déclara 
qtt*il était prêt à risquer son dernier homme et son der- 
nier lécu plutôt que de laisser reculer les limites de la 
France. La fermeté de son attitude contint le zèle de 
ses alliés. » (pages 27-28). 
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avec nos voisins, en respectant leur indépen^ • 
dance et Leur nationalité. » La proclamation 
militaire du mois de juillet de Tannée dernière 
ne faisait que consacrer une fois de plus ce 
principe, en indiquant comme but principal de 
la guerre l'urgence de rendre aux peuples 
allemands la libre disposition d'eux-mêmes, (i) 
Dès lors qu'avaient à redouter les Allemands 
des bords du Rhin, et pourquoi affecter tant 
de terreur et tant de rancune à propos de deux 
^ou trois émissaires de la haute police ou de la 
diplomatie secrète, qu'un honnête charivari de 
village eilt suffi à mettre en fuite dès leur 
première étape? Il y a plus au reste, car 
Tauteur d'une brochure semi-officielle, publiée 
il y a quelque dix ans et qui émanait presque 
directement du cabinet impérial, avait pris la 
peme d'établir que notre frontière naturelle 
du côté de TAIIemagne, c'était la chaîne des 
Vosges et non pas le cours du Rhin, pour 
cette raison surtout qu'un fleuve, cette route 
qui marche, disait le plus éloquent des géo- 
mètres, Pascal, en mettant à la disposition de 
tous une force de traction gratuite en même 



(4) € SoQhaUons que les peuples qui oomposent la 
grande oaQonalitë germanique puisiBent disposer Iflmment 
de lenrs deslinéee. » Dn écrivain anglais dit à ce propos : 
c Of this I feei cerlain, that the Emperor of the French 
would nothave annexcd an inch of german soll without 
Consulting the feclings of the inhabitants : that ^vas a 
part of bis political creed from which he never deviated. • 
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temps €pi*aii allégraient notable des farderai 

qui lui sont confiés, rapproche inévitablement 
deux peuples, mais ne les sépare jamais. Et 
notez que les faits justifiaient complètement 
ici la théorie, car FAlsace était la cliente imr 
excellence du pays badois. Mais de pareils 
écrits et de semblables symptômes restent 
toujours perdus pour rAllemagne. Au moment 
où ils se produisent, soyez sûr que tous les 
correspondants de la presse borussifîée et 
borussifiau te auront le dos tourné* Par exemple, . 
qu'un caporal en goguette, imagination quel- 
que peu endimanchée par des libations irré- 
fléchies, et parti pour la gloire, suivant Tex- 
pression populaire, ou pour la Syrie viâ Sedan, 
se passe la fantaisie de faire rimer sur un 
boulevard quelconque Rhin avec Berlin, aussi- 
tôt tous les Allemands de Paris sachant lire 
et écrire de saisir leur plume, et, en moins 
de trois jours, voilà un branle-bas général 
dans la patrie allemande avec mobilisation 
complète de tout le vocabulaire de la gallo- 
phobie à outrance. C'est ainsi, pour le dire en 
passant, qu'en Allemagne on connaît beaucoup . 
plus qu'en France cette chansonnette sémil- 
lante d'Alfred de Musset, qui n'était en somme 
qu'une coquette et spirituelle réponse au lourd 
défi de Becker, et qui roula jadis comme un 
rugissement de tonnerre tout le long de la 
vallée du Rhin, tandis que TAnacréon de 
génie qui l'avait impmisée retournait à ses 
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roses el à Tamer ressouvenir de ses désillu- 
sions d'amour. Sed hœc priiis fuêre. 

Pour ma part je ne connais que cinq Fran- 
çais de notre temps qui aient jamais rêvé 
publiquement cette annexion odieuse de Co- 
blenz et de Cologne, et encore deux d'entre 
eux ne représentaient en France tout au plus 
que le département du Gers, si tant est qu'il y 
représentassent autre chose que son mauvais 
génie. Mais le grand malheur a toujours été 
que, tandis que nous jugeons rÂlIemagne 
d*après Gœthe et Gervinus, FAliemagne s'ob- 
stine à nous apprécier d'après MM. de Cas- 
sagnac pcre et fils. Venaient ensuite M. Ville- 
main et M, Lavallée, Tun couronnant Tautre. 
Mais, en boime conscience, les logogriphes, si 
timides et si obscurs, de Tacadémicien ne 
pouvaient guère être pris pour un miroir bien 
fidèle de Topinion française, surtout par des 
Allemands trop au courant des événements de 
1814 et de 1815 pour ne point se rappeler 
combien la rhétorique académique a parfois 
de complaisances fâcheuses et d'empressements 
solitaires. L'écrivain qui avait célébré jadis de 
sa prose la plus raffinée l'entrée d'Alexandre I^' 
dans la BabyTone moderne, pouvait sans in- 
convénient consacrer quelques fleurs de son 
éloquence la plus fanée à une utopie sénile. 
Quant h M. Lavalléo, il était professeur d'his- 
toire et de géographie à une école militaire, 
et en cette qualité bien des illusions patrie? 
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tiques lui étaient permises. Plairait-il à rAlle< 

magne d'ouvrir, pour la comparer à son livre, 
la bibliothèque des cadets d'Erfurt? (i) Je suis 
persuadé que TEurope aurait bien vite déclaré 
innocent ce forfait en un seul volume. Il y 
avait encore M. Henri Martin, un très hono- 
rable historien, républicain de la veille, mais 
appartenant à la génération politique de 



(i) Il suffit d'ouvrir le premier venu des recoeils de 
chaneODS populaires k Tusage des soldats, des étudiants, 
etc. y recoeils qui ne se publient que sous Tceli et la sur- 
veillance des gouvernements. Un quart pour le moins de 
ces Ueder n*est destiné qu'à entretenir ches tout Allemand 
bien né une sorte de haine hystérique contre la France. 
Il est possible que ces Ueder soient la plupart de iSiS; 
te tort était de les propager encore en 4869. Je cite au 
hasard une strophe du : < Chant de guerre contre les 
WelscheSy » en allemand Kriegslied gegen die Waelschen. 
{Ulusirirtes Volksliederbuch ^ Labr^ Schauenburg, nou- 
velle édition.) 

« Mon Allemagne unie, et libre, (?) viens ici ! 

Nous voulons vous ohanler une petite chanson 

Sur ce que vous vous êtes acquis par la ruse rampante. 

Sur Strassburg, sur Metz, sur la Lorraine ! 

Vous nous le paierez! vous nous le rendrez ! 

Que la luUe soil une lutte pour la vie ou la mort ! 

Que le mot d'ordre soit : Au Rhin! Au-delà du Rhin! 

Que TAllemagne tout entière pénètre en France ! » 
M. Henri Heine avait eu, on le voit, pleinement raison 
décrire dès 4846, dans la préface d'Atia Troll : a Les 
Muses avaient reçu iUnjonction formelle de ne plus rêver 
désormais, insouciantes et paresseuses, et d'entrer au 
service de la patrie à titre de vivandières dé la nationa- 
lité germanique* » 



1840 (t) et que les chefs accrédités de son 
parti ne cessaient pas depuis 1860 de dés- 
avouer à la tribune. Tel était Tétat-major, et 
je ne cherche à cacher personne, de cette 
fameuse avant-garde française qui revendi- 
quait platoniquement les provinces rhénanes. 
Je oe sais pas trop s'il ne faudrait pas encore 
y joindre M. Hugo et par conséquent tous les 
Hugotides. Mais, quand même cette petite 
phalange, beaucoup moins politique que litté- 
raire, n'eût pas renoncé à cet ancien thème 
révolutionnaire, si propice au délire lyrique 
et à la g(^nération spontanée des antithèses, il 
conviendrait de se rappeler que M. Hugo est à 
peu près le contemporain de M. Villemain, et 
que ses opinions n'engagent que lui-môme et 
sa famille, malgré le képi de généralissime 
qu'il arborait à Bordeaux. (2) Je ne saurais 



(1) Ce qui à ceUe dpoque avait amené chez un certain 
nombre de bons esprits une sorte de rechute dans cette 
folie du vieux patriotisme, c'avait été surtout les persé- 
cutions brutales de Frédéric Guillaume 111 contre Mgr. 
de Drosle-Vischering, archevêque de Cologne, persécu- 
tions à la suite desquelles des tendances antiprussiennes 
et séparatistes commencèrent à se produire sur les bords 
da Rhio. 

(t) On nous siBrme qae M. de Girardiii a ëlë ansst à 
son heure partisan de raanexion des bords dn Rhin. H 
nous semblait qu'au contraire il rairait repoussée. Cela du 
reste n*est évidemment qu'une question de date. Quand 
on a une idée au moins par jour, vers sa soixantième 
année, on se trouve avoir eu, sans s'en apercevoir. 
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trop le répéter : le parti républicain, alors le 

parti le plus influent, par l'organe de Tavocat 
éminent qui porte aujourd'hui le lourd far- 
deau de notre politique extérieure* avait exclu 
de son programme toute espèce de réclamation 
territoriale au-delà de la ligne de montagnes 
presque continue formée par le Jura, les 
Vosges et les Ardennes. Il ne rêvait pour la 
France que la libre bégémonie des deux 
grands peuples néo-latins et péninsulaires 
unis de cœur avec elle. 11 serait de mauvaise 
foi, après des déclarations si précises, d'in- 
sister éternellement sur les fantaisies de 
quelques médaillés de Ste-Hélène ou d'échappés 
de Charenton, saltimbanques du journalisme. 

Disons le bien haut, car nous avons le droit 
d'en être fiers : depuis longtemps, moralement, 
la France avait désarmé et fermé le temple de 
Janus. Elle ne croyait plus à la guerre, elle 
avait maudit à jamais la boucherie bumaine. 
-Le regret cynique de Napoléon obligé d'abdi- 
quer : « Ils n'en veulent plus » n'était pas 
aussi vrai encore en 1815 qu'en 1870. A 
aucun prix, par un sentiment de haute huma- 
nité, nous ne voulions pour l'avenir de ces 
jeux sanglants de la force et du hasard, de 
cette liberté et de cette émulation d'assassinat, 
de ce méthodique emploi de la brutalité en 



quelque ehœe comme vingt ou vingt deux miUe idées : 
tt doit donc y avoir beencoup de mélange* 
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masse, en un mot, de toutes ces sciences dites 

militaires que les gentilshommes poméraniens 
cultivaient avec tant d'ardeur dans les seules 
écoles qulls eussent jamais fréquentées. Mous 
avions compris que la gloire des champs de 
bataille exige de la part d'une nation de trop 
grands sacrifices de dignité personnelle, sans 
compter les sacrifices d'argent et d*liommes. 
Notre religion et notre philosophie nous avaient 
amenés de plus en plus à reconnaître que la 
compensation incertaine et honteuse d'une 

Erovince conquise malgrà elle ou d*un riche 
atin, fût-ce la toison d*or elle-même, ne 
réparait que bien mal pour des milliers de 
citoyens le malbeur d'être retranchés tempo- 
rairement de la vie civile par une discipline 
inexorable, sinon de la vie elle-même par le 
fer ou le feu de l'ennemi. Peu nous importait 
qu'un autre peuple eût confié la garde de son 
écusson à des sauvages athlétiques, dont la 
nudité, inquiétante pour la garde-robe des 
wisins mieux vêtus, était armée d'un gourdin 
formidable. Nous nous contentions de sourire 
à ces Hercules barbus et à leur massue, ne 
voulant pas croire qu'ils pussent guetter des 
milliards au détour de leur écusson. L'heu- 
reuse insouciance et la vivacité affable de notre 
humeur ne nous permettaient pas de nous 
apercevoir que notre ruine se préparait dans 
l'ombre et que la méfiance était devenue pour 
nous le premier des devmrs. Nous étions tout 
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spécialement sceptiques à Tégard de la gloire 

et du Dieu des armées, de ce Mars que nous 
supposions en exil depuis longtemps chez les 
peuples barbares et moroses, et nous laissions 
tranquillement se rouiller à l'arsenal de Stras- 
bourg le modèle du fusil Drcysequi s'y trouvait 
déjà en 1839. Notre colonie algérienne servait 
tout au plus d'exutoire à nos vieilles gourmes 
militaires : c'était un jouet qui détournait notre 
attention de ce monde que nous avions un 
instant tenu dans noire main. Sous Louis- 
Philippe, nous afions subi de la part des 
grandes puissances, sans tirer Tépée, une | 
humiliation douloureuse. Nous n'avions laissé 
refaire l'Empire qu'à la condition expresse que 
cet Empire serait la paix. Un grand orateur, 
M. Bancel, pendant notre guerre de Crimée, 
avait eu le courage de boire publiquement à 
l'abolition de la guerre. Les récits belliqueux 
ou plutôt anti-belliqueux de MM. Erkmann et 
Chatrian, qui ne sont qu'une mise en scène 
éloquente des souffrances du soldat en can^^ 
pagne, obtenaient dans toutes les classes so- 
ciales un succès de lecture et de sympatMe 
presque sans précédent dans les annales de 
notre librairie populaire. Le gouvernement 
de l'Empereur ne cessait de fatiguer l'Europe 
par ses incessantes propositions de désarme- 
ment général. Que de fois n'avait-il pas suggéré 
ridée d'un congrès arbitral et permanent, dont 
rorigine ou plus exactement le vœu se retrou* 
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verait d^à dans le Uaité de Paris de 1856, et 

qui par ses décisions amphiclyoniques eût 
établi et maintenu la paix perpétuelle sur notre 
continent! Quant à nous, nous ne voulions 
même plus entendre parler de colomes loin- 
taines à fonder ou seulement à conserver. Ces 
tristes Assemblées législatives que recrutait la 
candidature officielle retrouvaient. elles-mêmes 
quelque apparence d'énergie et un reste d'in- 
dépendance pour protester contre le luxe de 
ces expéditions trop coûteuses. L'affaire du 
Mexique commença la rupture de la France 
avec la quatrième dynastie. Personne abso- 
lument, sinon les acheteurs mystérieux des 
bons Jecker, ne se souciait de refaire aux 
dépens de notre pays une virginité telle quelle 
aux Républiques espagnoles du Nouveau- 
Monde, quand bien même on eût pu raison- 
nablement en attendre une extension considé- 
rable de notre influence politique et de nos 
•relations commerciales. On so souvient sans 
doute du cri d'indignation soulevé chez nous 
par les procédés extra-militoires du général de 
Palikao en Chine» et de la protestation très 
digne de la chambre rappelant en cette occa- 
sion que d'après Montesquieu le mobile des 
grandes vertus dans les monarchies est Thon- 
neur, et Bon l'argent. Il y a deux ans environ, 
M. Drouyn de Lhuys, dans un rapport récem- 
ment publié, représentait encore tout projet 
d'auuexer la Belgique comme un grave danger 
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pour la France, (i) Plus le second Empire 

irritait la nation par Tinsolent exçès de ses 
scandales, et pins cette même nation se sentait 
prise d'une sorte de colère rétrospective contre 
rexcès de gloire militaire du premier Empire. 
Napoléon III avait eu l'art de nous amener peu 
à peu à exécrer Napoléon 1*^'. Qu'on prenne le 
dernier volume de M, de Lapradc, Pernette^ 
ou VHùtoire de Napoléon 1^, par M. Lanfrey, 
et Ton verra si la vieille idole de Sainte-Hélène 
n'était pas bien près de tomber de son pié- 
destal (2), Lorsque survinrent les événements 



(4) a Ainsi, B concluait M. Drouyn de Lhuys, « cet 
agrandissement territorial ne pourrait aboutir qu'à Tua 
ou rautre de ces deu^ résultats; — ou une coalition for- 
midable contre la France, ou la réunion de la Hollande à 
rAUemagne du nord. Or, Tavanlage que Ton retirerait de 
la possession de la Belgique serait-il en proportion avec 
de eemblables dangers? On ne'U pense pas» » (Z)octt-> 
ments pour ChUioire contemporaine, publiés par Pradier 
Fodéré, p. Si). Le diplomate qoî tenait ce langage en 
1869 était ministre des affaires étrangères en 4866. Il a 
donné d'aillears à plus d*une reprise des témoignages de 
la pins haute indépendance. Est-il waisemblable, je le 
demande 9 que la- pensée d*annexer la Belgique à la 
France soit venue de lui? Nous examinerons du reste 
la question plus tard en produisant d'autres témoignages. 

(1) Les livres les plus ingénûment prussopbiles parais- 
saient alors cbez nous sans soulever la plus modeste 
tempête. Ën tète de ces publications étranges offertes par 
des étrangers au public français, se placent d'eux-mêmes 
le livre de M. Vilbort, un Anversois, si je ne trompe : 
L'œutnrê dê M* de Biemarck et celui de M. HillelNnuidi 
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de I866t le père Hyacinthe s'empressa de 

dénoncer du haut de la chaire de Noire Darae 
toute pensée de jalousie militaire ou de con- 
quête par représailles comme indigne- d'une 
nation chrétienne et généreuse, tandis que le 
général Trochu, dans celte brochure fameuse, 
qui étonna un instant la France, tnais ne Tar^- 
racha pas à sa confiance fatale, protestait avec 
la dernière vivacité contre Tà-propos d'une 
agression ou revanche quelconque. En Prusse 
cependant on était bien loin d'avoir de pareils 
scrupules, puisqu^on y étudiait depuis si long- 
temps et beaucoup trop fruclueusement Tart 
de battre les Français, ou, si Ton aime mieux, 
rartde combattre des Français, tel qu'il avait 
été exposé dans un petit livre du prince Fré- 
déric-Charles, (i) En somme, après 1866, en 



Allemand naturalisé, ci aujourd'hui professeur à rune do 
nos Facultés : la Prusse contemporaine. Dans ce volume 
Tauteur enseigne que la Prusse est essentiellement libé- 
rale, qu'elle a été a forcée » par la Diète en 4866 à tirer 
son épée du fourreau, que tout commandait la neutralité 
au Hanovre, à la Hesse etc. — la neutralité! c'est -^i dire 
la violation da devoir fédéral ! Le coq gaulois flairait 
sans manifester la moindre répugnance ces boulettes 
d'opium et quelquefois même en faisait sa pâture. Rien 
pourtant n*éiait plus propre à rendprmir que le der- 
nier de ces deux ouvrages, dont la virtus dormiiiva a 
quelque chose vraiment de fantastique. 

(i) Il est notoire qu*^n Prusse on exerçait les soldats 
au tir sur des mannequins portant des pantalons rouges. 
Exercions-nous notre infanterie à tirer sur des casques à 
pointe? Toute la question est là eu somme. 

4 
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dépit des avertissements les plus solennels 
prodigués par quelques sages esprits, moins 
éloquents au reste que les faits eux-mêmes, 
malgré la pression la plus énergique de Tad- 
ministration impériale et de Tex-Empereur, 
ni le peuple ni la Chambre élue ne consen- 
tirent à admettre l*urgence d'une vaste et 
immédiate refonte de nos institutions mili- 
taires, à la rigueur de laquelle la Prusse con- 
damnait cependant la France, pour peu que 
celle-ci se fût seulement inquiétée de la pos- 
sibilité d'une lutte future avec un voisin si 
formidablement préparé. Le projet de loi pré- 
senté ne sortit que mutilé du Corps Législatif, 
en dépit de l'insistance du maréchal Niel et de 
rhabileté de M. Schneider; et encore ne fut-il 
mis à exécution que dans un certain nombre 
de départements de Test, les plus menacés et 
les plus belliqueux entre tous, bien qu un 
« candidat de la guerre » n'eût obtenu dans 
Tun d'eux à cette époque que soixante à 
soixante-dix voix sur trente ou trente-cinq 
mille suffrages. Ainsi, non-seulement la France 
ne voulait pas de lutte avec la Prusse, (\) mais 
encore elle se refusait même à en prévoir 
réventualité. (2) 



(4) a On bâtissait alors » (en Allemagne), écrivait Ger- 
vinus en 4867, « sur l'amour que la France avait pour la 
paix. » — {Sie baiiten damais au/ Frankreichs Friedens- 
lUbe.) 

(s) La politique de la paix est au momeAt où j'écris ces 
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<c Malgré tout cela, h nous dira-t-on enfin, 

« vous avez déclaré la guerre ou du moins 
vous Tavez laissé déclarer. Ce crime dépasse 
tous les autres. li prouve une fois de plus 
combien vous tenez à ce rôle de perturbateurs 
de la paix en Europe et d'ennemis héréditaires 
de Tinnocente Allemagne. » — A vrai dire, 
nous pourrions, pour toute réponse, nous con-* 
tenter de rappeler quau dire de la Prusse, 
c'est aussi rAutriche (i) qui, bien malgré elle, 



lignes populaire en France, et le gouvernement éprouve* 
Ttài même une certaine difficulté à pousser, 8*il le croyait 
otite la nation vers la guerre. Prevos|pParadol,7a France 
nouvelle^ p. 321.) 

(i) Que de coups d'épingles et de piqûres irritantes 
n*a-t-il pas fallu à la dipiomalie prussienne pour pousser 
dans le piège cette malheureuse Autriche dont on voulait 
effacer jusqu'au nom Allemagne! A Gastein le premier 
minisire du roi Guillaume avait vu ses plans belliqueux 
déjoués par l'humeur pacifique et encore timorée de son 
maître. A tout prix il lui fallait rompre cette entente cor- 
diale qui ne paraissait que trop assurée. D*abord , il 
essaie d'intrigues en Hongrie, malgré ce principe sacré 
en Allemagne, qu'on n'intervient jamais dans les affaires 
d'autrui : ces intrigues ne donnent pas les résultats 
qu'il en attendait. Alors il accumule toutes les accusations 
possibles contre le représentant de TAutriche dans le 
duché de Holstein, assez audacieux et criminel pour lais- 
ser se produire librement la candidature de ce duc d*Âu- 
gnstenboncg, au nom duquel précisément la guerre sainte 
avait été entreprise contre le Danemark. La diplomatie 
viennoise répond sans colère. Qiie faire? En attendant 
l'arrivée du général Covone, on envoie de Berlin à Victor 
Emmanuel le collier de FAigle noir, sous le premier pré** 



Digitized by 



{ 32 ) 

ra obligée en 1866 à accepter une guerre 

qu'elle avait tout fait pour éviter, car la Prusse, 
chacun le sait, à la vue du plus petit canon, 
s'empresse d'imiter la Galatbée du poète et de 
courir se cacher derrière un pudique rideau 
de saules, — pour démasquer quelque batterie, 
depuis longtemps en position. Mais, en admet- 
tant même que notre responsabilité soit beau- 
coup plus lourde que celle de rAulrîche vis-à- 
vis de TAUemagne, ce que je n'admets pas, il 
conviendrait au moins de faire dans la faute 
commise la part du gouvernement et la part 
des citoyens. La justice de Thistoire, à laquelle 
nous en appelons dès aujourd'hui du coup de 
force germa riir{uo, constatera, je n'en doute 
pas un instant, non certes Tenthousiasme, , 
mais bien le saijsissement d'épouvante qui 
s'empara de la France au mois de juillet der- 
nier, lorsque tomba d'un ciel paisible et dégagé 
de nuages le coup de tonnerre inattendu de la 
déclaration de guerre. L'Allemagne aurait bien 



texte venu. A Vienne on reste encore impassible devant 
cette distinction p'rovocdirice accordée au chef de la mai- 
son de Savoie, il faut en finir cependant, n'importe com- 
ment. C'csi à ce moment qu'arrive enfin la proposition de 
réforme fédérale, avec application du suffrage universel, 
tout ce dont le gouvernement autrichien était présumé 
avoir le plus horreur depuis M, de Mettcrnich et de M« 
de Schwarzenberg. — £n diplomatie M. de Bismarck est 
un picador ou un banderillero de première force : nul ne 
sait mieux que lui exaspérer son adversaire sans trop 
se découvrir. 
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mauvaise grâce elle-même à nier cette vérité, 
depuis le précieux et loyal aveu fait il y a 
quelques semaines par M. Louis Bamberger, 
intime alni, dit on, du châtelain de Varzin. 
Selon cet écrivain sincère, quoiqu'allemand, 
ce n'étaient pas seulement tous les hommes 
sensés de la France loyale el laborieuse, aussi 
avides de paix que d'ordre, c'étaient aussi les 
chefs de l'armée française, le général Trochu 
notamment, qui, le cœur navré des plus 
sinistres présages, se désolaient dans les bras 
de leurs amis en songeant aux misères cer- 
taines d'un avenir devenu presque déjà le 
présent. On se rappelle encore le suicide 
lamentable que produisit à New-York la nou- 
velle de la guerre. M. Prevost-Paradol, quoi- 
que peu au courant des affaires de l'ÂUemagne 
et de son génie propre, connaissait trop bien 
l'Angleterre pour n'avoir pas pressenti depuis 
longtemps l'inévitable dénouement d'une lutte 
aussi follement engagée : certaines pages pres- 
que prophétiques de la France nouvelle en font 
. foi. Et c'est quand le plus sage de nos généraux 
faisait ainsi son testament public, quand le 
plus illustre de nos ambassadeurs se donnait 
lui-même la mort, que Ton soutiendrait en- 
core que la France, trop ignorante d'ailleurs 
des choses de l'Europe et surtout de TAlle- 
magne pour s'être sentie blessée par les coups 
d'épingle agaçants et perpétuels du cabinet 
de Berlin, c est en présence de pareils signes 
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du temps qu'on soutiendrait enéore que la 

France a voulu la guerre ou du moiûs a été 
enchantée quon la déclarât! Mais on n'a 
jamais cité, parmi tous les papiers secrets 
trouvés à Saint^Cloud, que les télégrammes 
des deux préfets de Marseille et de Perpignan 
annonçant rassenliment des populations (i). Et 
que signifient en bonne foi ces rapports isolés . 
de deux préfets impériaux? Autant sans doute 
que ces bandes d'enthousiastes à la tâche quit- 
tant les bureaux secrets de la police pour se 
répandre dans les principales rues d'une grande 
ville, ou ces chœurs de tapageurs diurnes et 
nocturnes que formaient des soldats arrachés 
à leur famille et noyant leurs larmes dans une 
ivresse brutale. Les radicaux seuls et les 
socialistes avaient lieu d*ètre satisfaits de la 
guerre, parce qu'elle seule après le plébiscite 



(i) Avant la déclaration de guerre (8 et 9 juillet). Je 
dois encore ajouter le préfet de la Corse, qu*on s'atten- 
dait assez naturellement à rencontrer en cette affaire. 
Celui de Limoges parlait de a la vive anxiété » avec 
laquelle on attendait la solution de cette « grave ques< 
tion. » Une fois la guerre déclarée , le i5, dix à douze de 
leurs collègues se sont joints à eux, et, le 48, cet 
exemple a été suivi par un certain nombre de conseils 
électifs. A ce moment du reste prendre une autre 
altiiade eût été manquer à un devoir patriotique. — On 
Terra plus loin que la popolalion berlinoise, dès le 13 
an 80îr, criait dans les rues : c An Rhin. » L*enlhoa- 
aiasme (?) beUiq^em était done au moins en avance de 
trente-^ heures ontre-Rhin« 
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ponvait encore les débarrasser de l'Empire et 

de TEmpereur; et un de leurs journaux écri- 
vait en effet à peu près en propres termes : 
« Âu moins si nous sommes battus par la 
Prusse, nous aurons pour consolation la Répu- 
blique. )) — Quant à la responsabilité du 
ministère français, assurément elle donne à 
réfléchir, et M. le duc de Gramont n'a guère à 
rendre à la nation française un compte moins 
embrouillé que M. le maréchal Lebœuf lui- 
même. Ainsi que l'a fait ressortir une récente 
brochure signée par un des aides de camp du 
prince Louis Napoléon à Strasbourg et à Bou- 
logne, Tempire n'avait pas besoin de guerroyer 
contre TAUemagne pour se maintenir après la 
majorité écrasante du plébiscite. Mais l'Empe- 
reur malheureusement avait pu se croire un 
intérêt dynastique à ressaisir per fas et nefas 
son pouvoir personnel, et nous ne chercherons 
pas à nier que cette considération n'ait dû 
peser d'un poids considérable dans la balance 
de ses résolutions, (i) Par compensation, tout 



(4) n û^est pas impossible qu*ane autre cause ait 
ansfti eu sa part d'influence, j'entends les insultes gros- 
sières et les lourdes caricatures du Kladderadatsch, le 
journal qui donne le mieux la mesure de ridéal politiqué 
adopté par rAllemagne nouvelle, et qui a parfàitement 
raison de dire dans ses annonces qu*ii a plus contribué à 
la chnle de l'empire français et à nnstitnUon de rompre 
aUemand que certains historiens ne se rimaginent. Entre 
antres bonnes fiicélies à redresse de notre ex-ioinreiabiy 
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ce qui aggrave sa responsabilité dégage d'au- 
tant la nôtre. On sait part(Hit depuis dix mois 

en Europe que le roi Guillaume n'avait pas 
absolument refusé la satisfaction qu'il devait à 
notre susceptibilité. Néanmoins en France on 
n*en sait rien encore, car nos ministres avaient 



(je ne parle pas des injures en vers à Tadresse de la 
grande nation)^ le Kladderadalsch, sous le titre de : Une 
aimable Jainille^ représentait Tex-impc^ratrice offrant un 
pistolet au prince Plonplon et l'exhortant à débarrasser la 
dynastie de Rocheforl, à lexempie de l'autre bon cousin 
qui venait de la délivrer de Victor Noir. Le 30 janvier, 
Napoléon III et Loulou éiaieni représentés en clowns 
anglais, avec la chevelure allongée en flamme : le père 
portait sur son dos sa femme, son fils et son singe. Le 
20 mars, (qu*on n*oublie pas qu*au milieu dé ces courtoises 
plaisanteries, M. Dai*u insislait auprès de M. de Bismarck 
par vole anglaise pour qu'on désarmât mutuellemenl) le 
même Napoléon ili apparaissait dans la même feuille 
costumé en mégère berlinoise et fumant un cigare. Un 
mois après, il était devenu maçon, et posait la première 
pierre du plf^biscite. Je passe encore quelques transfor^ 
malions aussi ingénieuses, pour arriver au numéro, vrai-- 
ment odieux, des premiers jours de juillet qui personni- 
fiait la GouUe armée de tenailles, ter.anl les mains de 
Fempereur et le pinçant aux orteils avec ces mômes 
tenailles. Cette facétie barbare est du 3 juillet, et la 
déclaration de guerre, du dS. 11 n'était pas inutile d'ap- 
peler Fattentioa sur ces tristes souvenirs, surtout à un 
moment où l'ambassadeur de Prusse se rnontre chez nous 
si susceptible. Il paraîtrait donc qu'un gouvernement a 
quelque pouvoir, partant quelque responsabilité en pa- 
reille matière , et alors pourquoi avoir si volontiers 
toléré à Berlin il y a dix huit pàois ce qu^on ne veut 
pas .tolérer à Paris à présent? 
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af&rmé le <^ontraire, et toute la presse soufSée 

par les employés de la place Beauvau avait 
rencliéri sur cet outrage imaginaire. Que le 
télégraphe ait été infidèle cette fois, ce n'est 
pas là une excuse ; c'est bien le moins que, 
dans un cas semblable, on ait sous la main un 
courrier de cabinet. Ou est mai venu à dire 
vraiment à i'iieure qu^il est que nos désastres 
sont le résultat d'une petite erreur ou d'un 
simple malentendu diplomatique (i). CerlTîs un 
peuple est toujours responsable vis-à-vis de 
ses voisins du mauvais gouvernement qu'il 
s*est donné, même quand il le subit. Cepen- 
dant, s'il est encore, comme je veux le croire, 
quelque équité au cœur des compatriotes de 
MM. Jacobi et Karl Vogt (2), la distinction doit 



(i) Je laisse subsister ce passage , afin d'éviter des 
changements trop nombreux dans un texte déjà livré 
-à la publiciid depuis dix mois. Mais on trouvera à Fap- 
pendice des documents nouveaux et officiels qui devront 
changer Timpression du lecteur comme ils ont changé la 
conviction de Taulcur. 

(«) M. Karl Vogt, Tillustre naturaliste, a écrit de très 
belles Lettres poîittques qu'a traduites en français M. 
Marchand. (Paris, Cherbuliez, i871). — Quant à M. 
Jacobi, dès le mois de mai 1867, il prononçait ces 
admirables et coarageuftes paroles devant la repréaen- 
ialioD do pays : < En mon nom et au nom de mes élec- 
teurs, je proteste donc d'avance contre une résolution qui 
tend à imposer an peuple prussien 1^ pire qn'on puisse 
Imposer à un peuple : la honte de Tesclavage volontaire... 
Des atteintes portées aux droits n'ont jamais condoli 
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être foite par nos vainqueurs. PTawns-iiaiis 

pas toujours séparé la cause du peuple alle- 
mand en 1792 de l'immixtion injuste et violente 
de ses souverains dans nos affaires inté* 
rieures? Eh bien I en 1870, toat en nous recon- 
naissant responsables, nous ne pouvons pas 
nous sentir coupables. En tout cas, après les 
batailles de Metz et de Sedan, nous n'avions 
que trop expié les torts, s'ils en ont eu envers 
la Prusse, de nos guides politiques. Mais on va 
reconnaître, je l'espère du moins, que la pro- 
vocation est venue tout entière de la Prusse 
déchaînée contre nous par le parti national- 
libéral (?) insatiable de servitude prussienne, 
et beaucoup plus encore par cette féodalité 
militaire qui ne peut se consoler de la mort 
de Charleraagne et des restrictions que la 
Révolution française a indirectement apportées 
à ses privilèges. 



un peuple à la puissance et à la grandeur nationale.... 
Vous décrétez la guerre des peuples. L'Allemagne unie 
dans la liberté est là plus sure ganmtie de la paix de 
rEurope. Sous la domination militaire prussienne au con- 
traire, TAlIemagne est un danger permanent pofir les 
peuples voisins, le commencement d'une époque de 
guerre qui menac^ de nous rejeter dans les temps les 
plus tristes du droit du . plus fort. Paisse la Prusse être 
préservée d'un tel malheur! » 
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II. 

• 

Cotnparons à cette attitude de la France, 
depuis Napoléon, celle des nations germa- 
niques «n Europe, notamment vis-à-vis de la 
France. 

La cause première des malheurs qui vien- 
nent de désoler le monde et le désoleront sans 
doute encore, il faut bien le dire, c'est la 

science allemande. L'histoire et l'ethnographie, 
faussées toutes deux par l'abus du natura- 
lisme et l'excès du patriotisme, voilà ce qui a 
donné à la race germanique une ambition 
sans bornes, ce qui lui fait convoiter, moins 
encore que la domination, l'absorption même 
de Tunivers entier, Europe et Amérique. 8i 
M. de Bismarck a eu 1 imprudence de dire que 
la force prime le droit, il n'est guère d'Alle- 
mand qui n'ait la naïveté de proclamer tout 
baut que la force est au moins la mesure du 
droit. Le brochet peut manger d'autres pois- 
sons, donc il a le droit de les manger. Impos- 
sible d'élever l'intelligence allemande au-dessus 
de cet ordre d*idées. Je ne parle pas bien 
entendu de quelques grands esprits, malheu- 
reusement trop rares. Je reconnais qu'un petit 
groupe d'bommes illustres a eu le courage de 



« 
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protester contre cette politique inspirée par 

je ne sais quelle ivresse malsaine d'histoire 
naturelle. La vérité pourtant est qu'en fait de 
propriété du soi la doctrine germanique n'ad- 
met que le droit du plus fort, déguisé tour à 
leur sous quelque nom plus ou moins préten- 
tieux. Ce nom, ou plutOi ce prétexte, on va le 
voir^ change à mesure qu'on parcourt le péri- 
mètre extérieur de TAllemagne sur la carte 
d'Europe. Autiint de points cardinaux, autant 
de principes nouveaux. La race teulonique 
semble en vérité avoir des consciences patrio- 
tiques de rechange. 

On ne saurait nier que, dans son état actuel, 
la Germanie, depuis Charlemagne, car l'érudi- 
tion allemande nous oblige à remonter jusque 
là, a subi une forte pression et un recul con- 
sidérable dans la direction de l'ouest vers 
l'est. Mais on ne saurait nier non plus que 
l'ancien Empire d'Occident n'est aujourd'hui 
qu'un siniple souvenir historique, et que, si 
nous n'avions pas plus peur du ridicule que 
la science allemande, il ne tiendrait qu'à nous 
de revendiquer la Franconie (Franken) comme 
une dépendance inaliénable de la France 
{Frankreich). J'en demande bien pardon à 
mes lecteurs de l'autre côté du Riiin, si j'ai 
l'honneur d*en avoir, mais leurs concupis- 
cences territoriales datées ou antidatées de 
l'époque de nos rois chevelus ne reposent pas 
sur des raisons plus sérieuses que cela. Et 
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qu'on ne sourie pas trop d'incrédulité de ce 
côté-ci du Rliin : je pourrais montrer un pas- 
sage d'une gazette illustrée fort répandue où 
il est dit que, si Ton sait mieux lire en Bour- 
gogne et en Champagne que dans tel autre de 
nos départements, cela tient à ce que les habi- 
tants de ces deux provinces ont du sang ger- 
manique dans les veines. Mais, si les peu- 
plades d'origine toutonique paraissent avoir 
été refoulées depuis cinq ou six siècles vers 
les Vosges et le Rhin, il faut convenir qu'elles 
se sont bien largement dédommagées, en s'em- 
parant d'abord des rivages de la mer du nord, 
d'où elles ont chassé des tribus Scandinaves, 
et ensuite des immenses plaines qui s'étendent 
de l'Elbe au Niémen et qui appartenaient à 
des populations d'origine slave. Sans parler 
du dialecte frison, la langue de Fritz Reuter, 
le pUU'deutsch , aux deux tiers danoise, est 
restée seule en usage parmi deux ou trois 
millions de Hanovriens, Mecklembourgeois, 
Uolsteinois et Prussiens, et roccupation des 
trois provinces de Prusse, de Posnanie et de 
Silésie par rAllomagne est un triple empiéte- 
ment sur lancion territoire polonais. Même 
aujourd'hui, à Bromberg, par exemple, les 
affiches et les annonces de toute esp-^ce sont 
en deux langues, absolument comme h Stras- 
bourg. Qu'on jette les yeux sur une liste de 
l'état-major prussien, c*est-à-diro sur le livre 
d'or, assez cléduré, il est vrai, de la noblesse 
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prussienne, on tout simplement sur ces inter- 
minables martyrologes militaires qu'elle a le 
courage de faire insérer chaque matin dans 
les feuilles publiques, et Ton verra dans quelle 
incroyable proportion y figurent les noms 
Scandinaves et polonais. Au nord et à Test la 
race germanique a donc plus qu'amplement 
récupéré ses pertes prétendues du côté de 
Touest, si tant est qu*il convienne à une nation 
civilisée et sincèrement amie du progrès de 
tenir à jour cette sorte de chapitre de a profits 
et pertes » dans ses annales. Je défie du reste 
V le plus subtil des patriotes larmoyants d'outre- 
Rhin de répondre à ce dilemme : Ou bien 
rAUemagne doit rendre le littoral de la mer 
du nord et ses districts polonais à leurs véri- 
tables propriétaires, et dans ce cas elle pourra 
faire admettre à la discussion ses prétendus 
droits sur TAlsace; ou bien, n'acceptant pas 
le principe des nationalités quand il tourne 
contre elle, elle n'a aucun prétexte légitime 
pour revendiquer TAlsace, d'autant plus que 
ses prétentions historiques s*y trouveraient 
annulées, en tout cas, par une antipathie uni- 
verselle et irréconciliable. 
- Il semblait qu'au moins les traités de Vienne, 
à défaut des traités de Westphalie, devaient 
fixer au centre de l'Europe ces sables toujours 
mouvants et ces bancs de générations prodi- 
gieusement fécondes qui constituent rAUe- 
magne : il n'en a rien été. A peine la paix 
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signée, les récriminations, les revendications 

écrites ont commencé. Au sud, l'Allemagne a 
longtemps convoité, que dis-je? convoite tou- 
jours jusqu'aux territoires môme les plus 
faiblement teintés de germanisme de l^Autriche. 
Le port de Trieste lui semble tout à fait indis- 
pensable à sa prospérité commerciale. N'a-t-on 
pas été en 18ô9 jusqu'à publier à Berlin une 
brochure semi-officieile destinée à prouver 
que la ligne du Miiicio était également néces- 
saire à la sécurité des habitants de Cottbus et 
de Gumbinnen, car ne l'oublions pas, l'Alle- 
magne impériale du moyen &ge avait fait de 
ritalie son humble vassale, et, il y a douze 
ans, l'Autriche avait repris pour son propre 
compte cette vieille suzeraineté perdue par 
TAllemagne confédérée? Toujours en 1859, 
n'a-t-on pas mobilisé les réserves prussiennes, 
afin de conserver Vérone et Mantoue comme 
avant-postes de l'Allemagne, sauf plus tard à 
en permettre la délivrance à l'Italie, quand on 
ne pouvait plus se passer d'elle, sauf aussi k 
encourir le reproche de haute trahison envers 
la patrie allemande de la part de quiconque 
s'amuserait à retourner contre l'auteur de la 
brochure l'inflexible logique de ses propres 
appréciations? Nous n'attendrons plus beau- 
coup d'années, je pense, pour assister au dé- 
membrement complet do la monarchie austro- 
hongroise, car, sans 1 archiduché d'Autriche, 

il n'y aura jamais d'Allemagne véritable. La 
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mine est déjà prête à éclater (i). Â Tégard de 
la Confédération helvétique, les espérances ne 

sont pas . moins hardies. Peu importent les 



(i) Elle a failli éclater dès cet automne. On sait que 
les habitants de la Bohème, de race tchèque, étaient sur 
le point d'obtenir de l'empereur François Joseph et de 
ses ministres à peu près la même situation dans Tempire 
que la Hongrie. Parler seulement d'union personnelle 
serait rester très en-deçà de la vérité, car les Tchèques 
fkisaieat à rinsUtaiion fédérale tous les sacrifices né- 
cessaires» et ne se réservaient que les privilèges d*une 
large autonomie. U but voir comment ce projet a été 
accueilli daus les grandes villes de TAUemagne et dans 
cet archiduché d'Autriche, également germanique, et 
comme tel attaché de tout temps à cet axiome bien connu 
que la race allemande vit repliée sur elle-même et les 
yeux fixés sur son grand -Rvre , désireuse du bonheur 
de tout le monde et incapable d'y ftiire obstacle. Voici 
quelques extraits de ce qui s'est dit dans la Diète do 
la basse-Autriche. — 4° Giskra : a L'attentat (?) des 
Tchèques doit nous donner la conviction que chaque 
homme allemand est tenu de se déclarer solidaire des 
autres, pour repousser cette attaque (?) {tempête cCap- 
plaudissements) , pour repousser ce que préparent des 
mains aventureuses et criminelles {tempête dapplaudisse- 
ments pendant plusieurs minutes.) — S® Député Kuranda : 
« La population tchèque en Bohème s'est augmentée 
depuis deux siècles et demi d'un demi-million , et les 
Allemands ont fourni le contingent le plus considérable 
de cette augmentation, et pourquoi? Parce que les Alle^ 
mands nMmmigraient pas en Bohême comme Bohémiens, 
ils y allaient comme Autrichiens. Ils étaient soutenus 
par la pensée de rorganisation de l'Etat autrichien, et ne 
s*y rendraient pas pour devenir Bohémiens, pour être 
asservis la Diète de Bohême qui n'existait pas pour 
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préférences hautement déclarées des citoyens. 
Une partie du canton de Schaffhausen €t le 
petit Basle ont le tort de se trouver sur la 
rive droite du Rhin, en plein duché de Bade : 
n'est-ce pas là de la part de la Suisse un enva- 
hisisement inexplicable, un larcin permanent 
fait au territoire allemand? Provisoirement on 
s'en console du mieux qu'on peut en consi- 



la plus grande partie de la population, mais ils s'y ren- 
daient comme Allemands, comme libres Autrichiens sous 
la protection de TËmpereur et de la communauté. A pré- 
sent il va falloir que ces rapports changent! les Alle- 
mands vont êlre séparés de leurs autres compatriotes de 
rAutriche allemande ! Cette Bohôme va devenir comme 
une souricière pour les AUemands qui s*y sont établis! » 
— 30 Graoilsch : « Ce sont des hommes (les amis et 
partisans du ministère favorable aux concessions) qui 
apparUennent à la catégorie des reptiles politiques, etc. 
etc. » — Dès le mois de juin d'ailleurs on télégraphiait 
de tienne et de Moravie à la monicipallté berlinoise deux 
adresses surchargées des félicitations les plos fraternelles 
m souverain et an bourgmestre qui en ce jonr solendèl^ 
le jour de l'entrée triomphale des troupes, devait noos 
fliire la surprise de nous appeler une nation < rapaoe » 
{rttubsùchtig). 

Vous donnez hardiment vos, qualités aux autres, 
soit dit en passant, monsieur le bourgmestre. Depuis, 
des réunions publiques extrêmement fréquentées, notam- 
ment à Dresde et à Breslau, avec une unanimité qu'on ne 
retrouverait guère qu'au bout des délibérations politiques 
tenues aux Folies-Belleville, ont proclamé le droit et le 
devoir absolu des Viennois de priver la Bohème de toute 
espèce d^autonomie. 
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dérant ses vingt-deux cantons comme une 
simple annexe de la Souabe, et en inscrivant 
dès à pi*ésent tous ses établissements d'ensei- 

' gnement supérieur — la Suisse en possède 
d'excellents — à la suite des grandes écoles 
universitaires de rÂllemagne. Lausanne est, 
si je ne me trompe, la seule ville suisse à 
laquelle la presse allemande ait bien voulu 
conserver son nom français; toutes les nou- 
velles de Genève, en revanche, sont datées de 
Genf, et celles de Nenchàtel , de Neuenbnrg. 
Une gazette bien connue des bords du Rhin 
confessait même au mois de décembre dernier 
Texistence en Allemagne de patriotes assez 

• attardés dans le passé pour réclamer encore 
les vieilles frontières germaniques jusqu'au 
delà du Rhône et a traiter Guillaume Tell de 
rebelle contre le saint Empire. » A quoi bon 
hélas! parler de la Lorraine dite allemande et 
de TAlsace? Un très obscur député du Bruns- 
wick, aubergiste, probablement, formulait, 
ainsi à la veiUe de Kônigsgratz le bon droit 
de FAllemagne sur ces deux infortunées pro- 
vinces : (( Lorsque les enfants ne veulent pas 
rentrer chez eux, le père de famille a le devoir 
de les ramener par Foreille an logis. » (i). 



(i) Un écrivain tel que Berthold Auerbach n'a pas eu 
honte de se servir encore de la même image avec aggra- 
valion d'ixgures contre un ennemi vaincu : « Quand un / 

ealbat a qfàtxé le foyer paternel peur enivre une ïmiûû 
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N'est-ce pas bien là, dépouillée de tout artifice 
de langage, cette politique tirée uniquement 
de la force et de l'histoire naturelle dont je 
parlais plus haut? Ici c'est le droit historique 
quon invoque, plus encore peut-être que le 
droit ethnographique, qui obligerait le vain- 
queur h interroger le suffrage universel. 
Louis XIV a volé Strasbourg : donc la nouvelle 
Allemagne se doit à elle même et à Strasbourg 
surtout de la ramener, fût-ce à coup de bom- 
bes, dans le giron affectueux de sa famille. Il 
est certain que Strasbourg était presque le 
centre du Saint-Empire germanique à une 
époque où les ancêtres de M. von Podbielski 
et de M. von Moltke ne parlaient que le polo- 
nais et le danois, car encore une fois Taristo- 
cratie qui réclame de nous au nom de la race 
allemande d'anciens territoires allemands est 
beaucoup plus étrangère a cette race (i) et â ce 



de sallimbanqaes, et qu'il s'est encanaillé dans cette 
joyeuse compagnie, le père a pour devoir absolu de ra- 
moDer de force le drôle au logis» s'U ne vent pas y ren- 
trer de plein gré. i» V. Wieder Uriser. 

(i) W n'est pas inutile de faire remarquer en passant 
qu'en droit inlernational, au regard de l'Angleterre, de 
la Russie, de l'Italie, de FEspagne et de tous les petits 
Etats qui n ont (ilé atteints ni en 1806 ni en 4871 par les 
armes prussiennes, les deux provinces de Prusse et do 
Posnanie sont et restent légalement en dehors du nouvel 
Empire allemand, ainsi que vient de le demander au 
nom de ses électeurs et des traités de Vienne un député 

de Posnanie. L'fiurope n'a pas encore admis officielle- 
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territoire que nous ne le sommes nous-mêmes 
par nos origines historiques. 11 se peut que 
&iTa&bmTQ ne soit qu'un substantif germanique 
composé : mais le nom de Dantzig ne contient- 
il pas la racine même du mut qui signifie pré- 
cisément danois en langue danoise? Et puis, 
en parlant éternellement outre-Rbin du vol de 
Strasbourg par Louis XIV, on oublie vrai- 
ment par trop Tarticle du traité de Ryswick 
(1697), par lequel le Saint-Empire en aban- 
donnant à la France tous ses droits sur Fan- 
tique cité impériale, recevait en échange les 
quatre dernières positions militaires de la 
France au-delk du iUiin, Kclil, Freiburg, Alt- 
Brisacb et Pbilippsburg. (i) Ainsi que je le 



ment que ces conquêtes de TAUemagne fussent même 

des pays allemands, — M. de Qualrefages {La race pnis^ 
sienne^ L. Hachette) estime do plus nu nom de Tethno- 
graphie que la population de la province de Prusse, 
de la Pomeranie et du Brandebourg est «' essentiellement 
finno-slave. »> La Silésie el môme le royaume de Saxe 
ont conservé, dans les noms des personnes et les noms 
des villages, d'innombrables traces de slavisme antdrieur. 
— Il sulïisait^ l'hiver dernier, d'entendre sur une de nos 
places un appel militaire du premier corps d'armée alle- 
mand (province de Prusae) pour se convaincre que sar 
dix porteurs du fusil à aiguille sept ou huit n'étaient que 
d^anciens Polonais au service de la race germanique. 

(4) J'emprunte au travail, un peu vif d'allures, mais 
décisif, de M. Alfred Michiels (Les Droits de la France 
9wr t Alsace et la Lorraine) la traduction de cet article : 
« Gomme on a jugé opportun, pour rendre la paix plus 
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faisais pressentir tout à l'heure, il faut nous 
préparer à entendre bientôt de longues dolé^ 
ances relatives à ce vieux royaume de Bour- 



solide, d*ëchaager certains lieux, Sa Msyesté Impériale 
et rfimpire cèdent an roi très-chrëtien et aux héritiers 
de sa couronne» la ville de Strasbourg, ainsi que toutes 
ses dépendances sur la rive gaudie du Rhin, aveê tous 
les droits de propriété et de haut domaine qui ont jus- 
quici appartenu à rEmpire romain ou pouvaient lui ap* 
partenir, les transfèrent tous et chacun d'eux au Roi 
très-chrétien et à ses successeurs, de telle façon que 
ladite ville et toutes ses appartenances et dépendances 
sur la rive gauche du Rhin, avec toute sorte de juridic- 
tion, de haut domaine et de souveraineté^ sans réserve 
aucune, passent dès à présent et pour toujours au Roi 
Irès-chrélien et à ses successeurs, et soient incorporées 
au royaume de France, sans que TEmpereur, TEmpire ou 
tout autre y puissent contredire. Pour une plus grande 
validiiti de ladile cession et aliénation, l'Empereur et 
l'Empire, en vertu de la présente transaction, dérogent à 
tous ei chacun des décrets, constitutions, statuts et cou- 
tumes des Empereurs antérieurs et du Saint-Empire 
romain, même à ceux qui ont été confirmés ou seront 
confirmés par serment, nommément à cet article du cha* 
pitre impérial, par lequel toute aliénation des hiens et 
droits de l'empire est défendue, toutes règles auxqueUes 
Us renoncent expressément; délient ladite ville et ses 
magistrats, officiers» citoyens et sujets, des liens et ser* » 
ments dont ils avaient été liés jusqu'ici à FEmpereur et h 
rEmpire, les renvoient et remettent à la sujétion, obéis- 
sance et fidélité qu'ils doivent garder au roi de France et ^ 
k SCS successeurs; et par ainsi étahlissent le Roi Très- 
Chrélien en pleine et légitime propriété, possession et 
souveraineté, renonçant dès maintenant et à perpétuité 
aux droits et prétentions qu'ils avaient; pour laquelle ûn 
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gogne, où les vignobles sont ei^quis, et qui^ 

ainsi que le comlé de Champagne, où ils sont 
encore préférables, a été méchamment et traî- 
treusement dérobé aux seuls successeurs légi- 
times de Gbarlemagne, c'est-à-dire aux descen- 
dants de ses ennemis d'au-delà du Weser. Il 
n'est guère contestable du reste que ces deux 



Us trouvent bon que ladite viUe de Strasbourg soit rayée 
de la mairicnle de TEmpire. » — M. de Sybel a essayé 
de répondre à ce travail de H. Alfred MieUels ; qu'a-t-il 
objecté à ce traité? Rien, absolnment rien. Nos areU- 
visies ne sont pas peut-être de force à lutter avec 
ceux de rÂllemagnc : mais sur le terrain du droit, de 
rhonnôtelo internationale et de la bonne foi la France n'a 
rien à redouter de personne et attend avec calme le juge- 
ment de l'avenir. Je n'en veux pas d'autre preuve que cet 
écrit fort inutile, puisqu'il ne conteste même pas le droit 
dcrit de la France, et qu'il n'y a pas une province pos- 
sédée par un Etat européen à laquelle ne se puissent rat- 
tacher des récriminations de ce genre; exemples ; la 
Silésie, le Slesvig, le Hanovre, la Hesse , etc. — îl 
faut avoir en vérité une bien grande confiance dans la 
discipline intelieciuelle de ses lecteurs pour discuter 
aussi gravement des documents complètement abrogés 
par des conventions postérieures. Encore une fois , il 
ne s'agit pas ici du traité de Westpbalie, mais bien de 
la paix de Ryswick» confirmée à Rastadt et à Bade aa 
commencement du XVIII® siècle. C*èst de ce traité qu*U 
eût fallu prouver la nulUté. Il eût fallu aussi et sur- 
tout prouver celle des traités de Vienne, car nous ne 
comptons pour rien l'argument tiré de la réferve men- 
tiUe. Depuis Pa3cal» c'est-à-dire depuis plus de deux 
siècles» cette monnaie là n*a plus cours cbez nous, grâce 
à Dieo. 
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provinces ne soient tout aussi germaniques ou 
germanisables que le pays messin^ puisqu'on 
n'y rracontre non plus ni un habitant sachant 
Tallçmand de naissance ni une maison rappe- 
lant rarchitecture allemande. Le grand-duché 
de Luxembourg appartient également à la Ger* 
manie, d'abord parce que Ta population est 
bilingue, ce qui la rend immédiatement de 
bonne prise, et ensuite parce que la forteresse 
qui défend le chef-lieu est indtôpensable au 
paisible sommeil des philistms et des hobe- 
reaux de Poméranie ou de Silésie. On nous 
démontrera de même sous peu que les langues 
flamande et hollandaisOt malgré leur attache 
Scandinave, obligent en bonne conscience lesr 
armées impériales et royales à prendre pos- 
session des ports d'Anvers et d'Amsterdam, 
pour le plus grand triomphe de la philologie 
allemande. Que dis-je? Au moment où j'écris, 
la démonstration est déjà faite. La gazette 
industrielle de Berlin vient de déclarer que la / 
Hollande et la Belgique rentrent dans les 
limites naturelles de l'Empire prussien, (i) 



(i) La Belgique aVtrelle pas d'fdUears âérohé à rEm- 
pire germanique Rubens, d'abord, në à Cologne, puis 
la ville et le territoire de Liège, pardon, de Lutiich| 
sans parler des couleurs mômes de son drapeau trico- 
lore? Organiser à présent un mouvement flamand, c'est 
faire sans raison de la coquetterie avec 'le Minoiaure 
germanique et se signaler assez naïvemeat à son ardeur 
dévorante. 
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La philologie ici n'est du reste, on ne cherche 
pas à le nier, que la très-humble servante d'un 
droit nouveau, bien autrement encore élastique 
et imprescriptible que tous les autres, le droit 
au développement maritime. C'est même pour 
satisfaire à cette partie de son mandat provi- 
denitel que la Prusse s'est vue dans la doulou- 
reuse nécessité d'arracher à main armée le 
Holstein à la monarchie danoise, et aussi ce 
pauvre Slesvig, où il n'y a pas un habitant sur 
quatre, même dans le sud, qui porte un nom. 
allemand : j'ai vérifié moi-même le fait il y a 
quelque dix ans sur les bords mêmes du golfe 
de Schlei, dans la principale rue de la petite 
ville de Cappeln. (i) Restent, du moins je le 



(i) Vinci comment on argumentait encore en AUe- 
magne à propos des duchés de TfiUie. Un traité de 
4460 signé à Ripen, (où rAllemagne n'avait pas même 
été représentée) consacrait le principe que le Holstein et 
le Slesvig ne devraient jamais être séparés Tnn de 
rantre, et qne les rois de Danemark ne gouverneraient 
ces deux duchés (pi'en qualité de ducs, et non de rois de 
Danemark. Donc, disaient les Allemands, faisant la 
sourde oreille quand on leur citait Tun des dix ou douze 
traités qui avaient modifié cet état de choses, notamment 
celui qui avait enclavé le Holstein dans la Confédération 
germanique, en laissant le Slesvig à Técart, ou encore 
celui qui avait attribué au siècle dernier le Holstein aux 
rois de Danemark, moyennant la cession du grand 
duché d*Oldenburg à une branche de la maison ducale 
de Holstein, donc les deux duchés de FElbe sont à 
l'Allemagne. Les traités de 4845 et de 4773 nous im- 
portent infiniment peu, puisqu'ils tournent contre nous. 
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supposé, comme dernier approvisionnement 
du patriotisme prussopbile, la Gourlande, la 
Livonie, que sais-je au reste? — car où finit 
cette pntrie allemande qui doit être toujours 
plus grajido, plus grande encore, selon la 
chanson de Moritz Ârndt? Qui me garantit que 
le grand-duché de Varsovie et même les prin- 
cipautés danubiennes, déjà gouvernées par un 
Hohenzollern, échappent à l'avidité d'un pa- 
• triotisme aussi insatiable, et ne peut-on invo- 
quer aussi à Berlin contre la nation roumaine, 
qu'on vient de doter de chemins de fer, pré- 
cisément les mêmes mauvaises raisons qu'on 



Le seul bon traité, le seul qui soit exécutoire et compa- 
tible avec rhonneur allemand, c'est celui de 1460. Ne 
nous parlez pas des autres; nous n'en avons quOf foire, 
nous n'en voulons rien savoir ! — De là Textrême em- 
barras des jurisconsultes de la Couronne de Prusse, 
lors(tu'il s'est agi de déterminer scientifiquement et en 
tonte indépendance d'esprit le véritable seigneur et 
mnltre des émx duchés en litige. Les direeteufs de la 
conscience politique des HohenzoUem avaient d*abord 
pensé, comme tout Allemand patriote et sincère, au duc 
d*Augustenburg, dont le sceptre paternel était depuis 
longtemps la marotte des bons riverains de TEIbe. Mais, 
sur un signe de H. de Bismarck, ils s'empressèrent de 
reconnaître loyalement leur erreur, et dt^clarèrent avec 
la plus parfaite bonne foi qu'en rëalitd les duchés n'a- 
vaient jamais eu qu'un seul souverain légitime, le nou- 
veau roi de Danemark , qui précisf^ment venait de les 
retroccîder à la suite de la guerre qu'on lui avait faite. La 
guerre avait donc peut-ôtrc dtd injuste, mais la rétroces- 
s^n était en règle : c'était là l'essentiel. 
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prend pour prétexte d'ane agitation continue 

et d'une ingérence ambitieuse sur les bords de 
la Baltique? « Nous avons ici pour nous Tar- 
gent et rinstruction : donc notre civilisation 
est supérieure, donc le pays doit nous revenir. 
Peu nous importent les anciens possesseurs, 
c'est à eux d'en sortir. Les banquiers et les 
libi*aires parlent allemand : cela nous suffît, 
le pays est allemand. » (i) — Ainsi à Test la 



(i) Les droits historiqnes ne manqaent pas cependant 
à la Prusse sur les provinces de la Baltique. EUe préfère 
habitaellement invoquer les privilèges de cette haute 
culture qui lui est propre. Mais les historiens ici ne 
font pas défaut non plus à ses revendications. Vers le 
douzième siècle, quelques navires partis de Brème 
échouèrent sur la côte de Livonie, et y fondèrent des 
comptoirs, pendant que le roi danois Canut prenait pos- 
session du pays. Les chevaliers de Tordre teutonique, les 
chevaliers du glaive, comme ils s'appelaient fort juste- 
ment, car la race borusso-poméranienne a des instincts 
aussi imnruables que le castor, les chevaliers du glaive 
engagèrent contre les pirates Scandinaves une lutte qui 
se prolongea pendant plusieurs siècles, et dans le cours 
de laquelle ils implantèrent dans la contrée, à coups de 
sabre et de massue^ les doctrines évangéliques. Â parUr 
de la bataille décisive de Tannenberg, (1410) Tordre teu- 
tonique fut obligé de céder peu à peu le terrain conquis 
aux dépens des populations finnoises établies originaire- 
ment sur ces rivages et qui pouvaient s'y regarder comme 
autochthones. Après bien des vicissitudes (Uverses, où la 
race slave manifesta à plus d^une reprise sa puissance 
d'expansion, lâ Livonie et r£sthonie furent cédées à la 
Kttssie par la Suède en 172i, par la paix de Nystadt; la 
Gonrlande ne fut incorporée que plus tard» au troisième 
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' race germanique a le droit de marcher en 

avant au nom de l'avenir, et, à Touest, elle 
jouit du privilège contradictoire de revenir en 
arrière, au nom du passé. A la France, elle 
montre des titres de propriété dix fois pé- 
rimés ou annulés, ce qui doit faire reculer la 
France ; et, de l'autre main, déchire ceux que 
lui présente la Russie, ce qui doit foire égale- 
ment rétrograder la Russie. Elle invoque ici 
rappel des notables du pays, et, là, fait la 
sourde oreille à la voix d'un peuple entier. Il 
faudrait choisir cependant, et, avant d'accuser 
le prochain d'ambition incorrigible et détes- 
table, mettre, sMl est possible, un peu plus de 
retenue dans ses desseins et un soupçoo de 
logique dans ses raisonnements. 

La vérité est que la race allemande a trop 
d'enfants et la noblesse allemande trop d'hy- 
pothèques pour vivre en paix sur son propre 
territoire. Uexcès de fécondité des paysans et 
l'industrie privilégiée des seigneurs, c'est la 
guerre que je veux dire, ne laissent aux uns 
• comme aux autres qu'un seul moyen d'échapper 
à la famine ou à des créanciers trop pressants, 
et ce moyen, c'est un recours intermittent à la 



partage de la Pologne. Tels sont, fidèlement exposés^ les 
droite du peuple allemand eor les provinces rosses de la 
Baltique. Il n*était pas inutile d*en parler, car, si le rai- 
sonnement est bon, nous pouvons nous attendre à voir 
quelque jour la flotte phocéenne apparaître devant Mar- 
seille et en revendiquer au moins la tutelle. 

o 
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force brutale. Nulle part en Allemagne le sol 
n'est assez fertile, assez nourricier pour suf- 
fire à des familles qui ont pris trop au sérieux 
le : croissez et multipliez biblique, à moins de 
fréquentes applications de ce principe de 
Maltbus qui fait de la guerre un dérivatif 
nécessaire de la fécondité humaine. C'est ce 
que dit très bien Karl Gutzkow, parlant d'un 
Etat quelconque de la Confédération germa- 
nique : (( Cette société mal organisée, afin de 
développer sa puissance militaire d'une manière 
tout à fait disproportionnée, n'avait pour but 
que l'expansion exubérante et plantureuse de 
la population. » (i) De là ces trésors offerts 
par les Ciiambres prussiennes aux généraux 
vainqueurs de TAutriche, et qui ont transformé 
en millionnaires des officiers sans patrimoine 
(â). De là ces propositions qu'adressent maiu- 



(i) Ritter vom Geiste, t. 6, p. 420. 

(s) A Dieu ne plaise que nous songions à reprocher au 
roi de Prusse ses libéralîlés envers un ministre qui lui 
a apporté la couronne impériale et a trouvé moyen d'é- 
carter tous les papUlons noirs qui auraient pu inquiéter 
sa conscience! Mais on nous permettra bien de transcrire 
le rescrit impérial qui suit, et qui est adressé par le 
nouvel Kmpereur à son ministre pour le duché de Lauen- 
burg. Quant à révaluation des biens en question, elle 
varie entre un et deux miUions de thalers. 

« Berlin, S4 juin 1874. 

Je me suis décidé à donner au Chancelier de Tem- 
pîre, prince de Bismarck, comme récompense de ses 
services, en propriété avec tous les droits privés et obli- 
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tenant de l'ambulance des officiers blessés à 
de riches héritières priées de venir panser à 
la fois leurs propres blessures et celles de leur 
fortune. Delà cescapitations de 25 ou SO francs 
par habitant exigées dans les villages fran- 
çais (i), et destinées à former un fonds extra- 



gâtions y aflërenta le domaine sis dans le bailliage de 
SdiiHrarsenbeck, doché de Lanenbnrg, qui m*a été cédé 
en pleine propriété, en vertu du compromis conclu le ^9 
de ce mois avec la noblesse du ducbë et approuvé par 
moi le ii du même mois. Je vous fais part de cet acte 
de ma gracieuse munificence, afin que vous preniez les 
mesures nécessaires pour son cxdculion. — Guillaume. » 

Peut-ôtre n'est- il pas inutile de remarquer à ce sujet 
que la dotation annuelle du roi de Prusse après KOnigs- 
gratz avait été portée par Tenthousiasme des députés 
prussiens de 500 mille thalers à un million 500 mille 
théiers, c*est-à-dire triplée. 

(i) «r Le droit international refuse aux armées établies 
sur le territoire ennemi le droit d'exiger des communes 
ou des particuliers dWres contributions que celles abso- 
lument indispensables pour subvenir à Tentretien et aux 
mouvements de Tarmée. Les lois de la guerre n'autori- 
sent pas en particulier les réquisitions purement pécu- 
niaires, r — Bluntscbli, Droit intematwnalf n<^ 654. — 
Nous citons M. Bluntsebli uniquement parce qu*étanl pro- 
fesseur à Heidelberg, membre de la première Cbambre 
dans son pays etc. etc., il semblait que ses décisions 
dussent faire autorité et opposer au moins une barrière à 
la rapacité prussienne. Mais nous ne saurions regarder 
comme le dernier mot du droit international un ouvrage 
où l'on reconnaît, entre autres, aux belligérants le droit 
de se servir de faux unifurmes et de faux drapeaux. De 

pareilles doctrines blessent singulièrement f booneur fran- 
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ordinaire pour les menus plaisirs de sous- 
lieutenants ou de lieutenants qui, de la sorte, 
reçoivent quatre thalers par jour c<Hnme sup- 



çaiSi et je ne sache pas qu'an seul capitaine de francs- 
lirenrB ait eu ridée d'abuser ainsi da drapeau blanc et 
noir, si victorieux q[a'U pût itre. — A propos de ces 
espèces de rançons individuelles qui ont été payées par 
les habitants des départements trop riches au gré des 
occupants et insuffisamment exploités par eux, il est 
permis de trouver étrange la déclaration du gouver- 
nement prussien au début de la guerre et relative à 
Finviolabilité de la propriété privée sur mer. Si la pro- 
priété privée est respectable sur mer y pourquoi ne Test- 
elle pas sur terre? Il y a sans doute à cela une raison, 
et môme une raison excellente; c'est que la Prusse 
n'était pas encore en mesure de protéger la propriété 
allemande sur mer, tandis que sur terre elle préférait 
garder ses coudées franches avec les propriétés des Fran- 
çais? Je laisse à tous les esprits impartiaux le soin d'ap- 
précier rélasticité et surtout la subtilité jésuitique de 
cette distinction. Mais un fait qu'on ne saurait nier, 
malgré les sourires ironiques de la presse germanique, 
c'est que la propriété privée n'a été nulle part chez nous 
respectée. Qu'on prenne seulement la peine de lire 
dans la Gazette de Cohgm l'article intitulé la Sent imeii- 
UêUU dans la guerre^ mrticle qui a paru très peu de temps 
qirès la signature de la paix, et Ton y verra, en même 
temps que les louables scrupules manifestés par des 
fiuniUes aUemandes au retour de vainqueurs chargés 
d'un butin par trop suspect, quels raisonnements avaient 
coura dans l'élat-major prussien pour rassurer ces con-* 
sdences timorées. Ces sophismes sont d autant plus in- 
explicables qu'au début de la guerre, le roi Guillaume, le 
prince héréditaire et jusqu'à M. de Bismarck n'avaient 
pas trouvé assez de phrases pour séparer la cause du 
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plément d*im traitement ne s'élevant pas ton- 
jours à deux. De là enfin ces « épingles, » ce 
« trinkgeld militaire » variant de 75 à 5,000 
tbalers que touchent en ce nioment, au dire 
de VlUustiirte Zeitung, jusqu'aux chirurgiens, 
sans compter les 35 ou 40 francs quotidiens 
que MM. les ofliciers, grâce à leur excellent 
appétit, et sans même prendre la peine de 
se foire apporter nne troisième bouteille de 
vin fin, trouvent moyen de déj)enser à n'im- 
porte quel hôtel au compte de n'importe 
quel habitant (i). Cette nation lancée à grande 



^ peuple français de celle de la dynastie impériale. — il 
faut absolument que le sphinx prussien à double bec 
d'aigle ee décide à eompléler sa devise : Suum euique..» 
rapU. 

(i) D'après le rapport présenté par M. de Bismarck le 
24 avril dernier à ses actionnaires, c'est au Reichstag 
que je veux dire, les frais de la guerre jusqu'au 31 mars 
s'étaient élevés en tout à 286,493,497 thalers, soit en 
chiffres ronds à un milliard de francs. Pourquoi alors 
élever à cinq milliards le « dédommagement de la 
guerre? » 400 ^/o en neuf mois! sans compter le linge, 
les pendules, les bijoux et le vin ! Par Abraham et Jacob, 
la guerre est une belle et lucrative industrie ! Mais qu'au 
moins MM. les gentilshommes poméraniens n'accusent 
plus la race Israélite da délit babitoel et incorrigible 
d'usure I £ile ne place pas toujours ses capitaux ù si bon 
compte. — Il importe d'ailleurs de revenir sur les chifiïes 
donnés plus hani et de les discuter. D*après les comptes 
de fin d*ànnée soumis m Reichstag de Berlin, les dé- 
boursés pour la gaerre, joMpi'ii la fin de 1870, s*éle?aienl 
nnfaiMBenl à i(»,467,685 thaien. En bonne eritluné- 



Digitized by Google 



( 80 ) 

vitesse sur la pente d'un accroissement indé- 
fini et inquiétant est fatalement condamnée, 
qu'an me passe cette expression familière, à 



tique, il est impossible d'admettre qne si la guerre n*a 
coûté à rAlletnagne que cette somme du 15 juillet au 31 
décembre 1870, elle ait pu lui coûter du le*" janvier au 
l^' avril i87i la différence entre 102 millions et 286 
millions. La proportion serait tout à fait illogique, sur- 
tout si Ton songe aux réquisitions pécuniaires faites à 
main armée pendant la période de Tarmistice. La contri- 
bution de guerre de la ville de Paris a dû même très 
probablement suffire à défrayer les dépenses afférentes 
au budget de cette année-ci. Si le chiffre de 102 millions 
de thalers pour l'année précédente semble bien minime, 
il faut se rappeler, d'une part, l'excessive économie, pour • 
ne pas dire plus, de Tintendance prussienne, et, de 
Tautre, les 800 millions de francs réclamés par les com* 
rnuBes occupées pour faits de pillage ou pour livraisons 
en nature. Les armées de rAUemagne ayant vécu au3L 
dépens de Fennemi, il n'est pas étonnant qu'elles aient 
peu coûté à nourrir. Il est plus que probable qu'au mois 
d'avrily M. de Bismarck faisait entrer dans ses calculs 
tout le budget miUtail:^ de la Confédération de TAlle- 
magne du nord, pendant un ou deux ans. I9ous He nous 
dissimulons pas que nos réflexions ici n'ont qu'un carac- 
tère purement approximatif et qu'une valeur tout à fait 
relative. Ce qui confirme cependant notre manière de 
voir, relativement à l'exagération indubitable des pre-, 
miers chiffres fournis par M. de Bismarck, c'est qu'en 
définitive, il n'a jamais demandé au Keichstag que deux 
emprunts, l'un de 100 millions de thalers, qui ne fut 
même pas couvert à l'origine, et, plus tard, tout à la fin 
de novembre, un second, d'environ trente millions, éga- - 
lement de thalers. Môme en ajoutant à ces deux emprunts 
le trésor de guerre de la Confédération, et les dépenses 
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jouer des coudes dans toutes les directions, 
et c'est pourquoi sa raisou sociale en poli- 
tique, sa devise n'est et ne saurait être que la 

raison du plus fort. 
Mais je n'ai pas à insister sur les torts de 



particulières de Ut Bavière, il est bien difficile d'arriver 
à an total de S86 millions, d'autant plus qu'il est certain 
qu'on a toqjours dû avoir une coiaine réserve, un fonds 
de roulement considérable devant soi. On peut donc, en 
attendant la preuve du contraire, affirmer que le trésor 
militaire a rapporté des intérêts tels que l'imagination la 
plus hardie du Juif le plus cupide n'en a jamais osé 
rôver. — Quant à l'emploi de ce butin « fameux » ou 
H colossal I», suivant l'expression berlinoise, il n'a rien 
eu jusqu'à présent de bien philanthropique ni surtout de 
bien démocratique. On a jeté, il est vrai, une aumône 
aux familles victimes de la guerre, à ces malheureuses 
veuves auxquelles l'Etat prussien accordait un secours de 
i fr. 60 centimes environ par mois pendant la guerre, 
mais cette part faite à tant d*infortunes imméritées était 
presque égale en tout, si nous ne nous trompons, à la 
valeur de la propriété princière attribuée au Chancelier 
du nouvel empire. En revanche on a mis dès à présent 
les fabricpies d'armes de l'Etat en mesure de livrer trois 
fois plus de fusils que par le passé, on a oi^aniaé sur la 
plus vaste écheUe la confection des torpilles maritimes, 
on a accordé une augmentation de 16 o/o aux fonctioit* 
naîres publics, on va remplacer la plupart des ministres 
plénipotentiaires par des ambassadeurs, on doit insti- 
tuer une cour des comptes, il est môme question de 
consacrer une certaine somme à la réorganisation de nos 
chemins de fer alsaciens, devenus autant de lignes stra- 
tégiques.... Voilà à quoi la Prusse a employé jusqu'à 
présent les modestes profits de la dernière guerre. — 
Ombres de Cœtbe et de SchiUer, voilez- vous la face ! 

6 
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rAUemagoe envers l'Europe. Les peuples eu- 
ropéens qui n*ont pas encore eu Fhonneur 

d'être victimes des convoitises teutoniques 
s'apercevront quand il leur plaira, et s'il en 
est temps encore, des inconvénients du pan- 
germanisme. L'Amérique du nord et l'Amé- 
rique du sud sont également libres d'en 
prendre ombrage en temps opportun, car les 
visées dominatrices et spoliatrices de l'Alle- 
magne s'étendent au delà même de l'Atlantique, 
et elle regarde déjà comme des vassales, 
dignes tout au plus d'être exploitées, les popu- 
lations indigènes ou anglaises de New-York, 
qu'on appelle dès à présent la troisième grande 
ville allemande (i). New- York en effet compte 
parmi ses habitants, dit-on, un demi-million 
d'Allemands. Le Missouri, où leurs établis- 
sements sont également très-nombreux, a pour 
représentant au sénat américain un Prussien 
libéré, comme s'appelait lui-même Henri 
Heine, car c'est un trait à noter que la race 
allemande envoie aux quatre coins du monde 
. ses anciens condamnés à mort politiques eu 
guise de proconsuls officieux et de jalons 
vivants de sa mission civilisatrice (s). II 
n'entre pas non plus dans mon sujet de 
parler des rapports de la Prusse avec les 



(i) Die drittgrostte deutsche Stadt. ' 

(«) U est déjà question de M. Karl Schiirz comme can- 
didat à la présidence et successeur du générai Grant. 

1 ♦ 
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Allemands non-prussiens par la grâce divine 
et par droit de naissance, quoiqu'on ait vu il 
n'y a pas deux ans à Munich un officier prus- 
sien exiger avec sévices graves qu'un gen* 
darme bavarois allât lui réquisitionner une 
Dulcinc^'o de bonne volonté, et quoiqu'une cir- 
conscription électorale du Wurtemberg ait 
poussé Fexaspération contre la Prusse au point 
d'élire un député capable ou coupable de pré- 
férer publiquement les « pantalons rouges )> 
aux « casques à pointe. » Quant aux mérites 
de la féodalité prussienne envers la civili- 
sation, je laisse bien volontiers encore à l'his- 
toire le soin d'apprécier des institutions mili- 
taires qui, en pleine paix, maintiennent indé- 
finiment sous les drapeaux toute la population 
màlc d'un pays, ce à quoi n'avait voulu con- 
sentir aucune autre grande nation européenne. 
Je lui abandonne également sans crainte Tap- 
préciation de ces fusils (1) et de ces canons à 



(i) Je suis ddsolé d'accuser bien malgré moi M. de 
Bismarck d'un défaut éminemment français, rétonrderie ; 
mais il n'en est pas moins très vralsemlilable que l*hono- 
rable prince n*a jamais dû lire les instructions miUtaises 
de M* Holtke, ayant nié d*nne manière si nette et à tant 
de reprises que les armées de ta Prusse eussent fidt 
usage de balles explosibles pendant cette guerre. Voici 
en effet un passade assez curieux que le hasard m'a per- 
mis (le relever sur les tableaux mftmes qui ont servi 
pour la mobilisation du mois de juillet dernier. Parmi 
les divers exercices jirf'-pjir.'iloires qui doivent occuper 
les cadres U uu régiment inditiuremmeot Tune ou l'autre 
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raide desquels ce « peuple en armés » porte 
chevaleresquement la mort cinq ou six fois 

par minute jusqu'à huit ou neuf kilomètres de 
distance, alors que partout ailleurs on per- 
sistait à fermer les yeux sur ces détestables 
révélations faites par les sciences physiques et 
mathématiques à Tambition d'une dynastie. — 
Je ne me propose de mettre en lumière que 
les étranges procédés des peuples germaniques 
envers le peuple français. Le sujet est trop 
riche par lui-même pour que je cherche encore 
à y intéresser d'autres victimes, (i) 



des treize journées nécessaires pour rentrée en cam- 
pagne, figure, je traduis mot à mot, « rexercice des 
80U8-officiers avec des cartouches à explosion. » A la 
suite de cet ordre se trouve un renvoi au â4 du cha- 
pitre deS' observations. Voici le début de ce ii9 24 : 
« Chaque sous-officier reçoit un paquet de cartouches 
explosibles avec capsules fulminantes : 'ces cartouches 
viennent en déduction des cartouches ordinaires qull 
dbit porter. Les autres cartouches explosibles sont pla- 
cées dans la voiture de cartouches» etc. — Von den Ex- 
plosionspatronen erhSlt jeder Unter-Offlzier ein Packet 
nebst Spranghiitchen innerhalb der Zabi der von ihm zu 
Iragenden Palronen. Die iibrigen kommen in den Patro- 
nenwagen etc.... » Après cela il ne reste plus, je pense, 
qu'à faire accroire que ces cartouches sonè destinées à 
se débarrasser des sangliers ou des éléphants qui pour- 
raient gêner les opérations stratégiques. 

(4) Un mot cependant sur ce sujet, car l'année qui 
vient de s'écouler a été, à cet égard» par trop instruc- 
tive. J'ai parlé plus haut de l'empire austro-hongrois. A. 
Bucharest, dès le mois de marsi la colonie allemande^ 
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Certes nous ne nous plaindrons pas de 

l'accueil personnel fait par la plupart des Alle- 
mands aux Français qu'ils avaient un peu 



pour fUer remperenr et l'empire nouveUement/iiistituéSy 
a retenu comme otages^ après ayoir enrôlé et payé de 
ses deniers pendant la journée une partie de la police 
locale, le premier ministre et le préfet de police accou- 
rus run et rautre pour lui présenter dliumbles excuses. 
Le lendemain, le consul général de Prusse, H. de Rado- 
witx, a exigé et obtenu la démission du ministère tout 
entier. Ce n'était là toutefois qu'un premier à compte de 
l'influence germanique sur les principautés danubiennes* 
Le printemps n'était pas écoulé qu'éclatait Taffaire des 
chemins de fer roumains. Le gouvernement du prince 
Charles a concédé à un entrepreneur de Berlin , M. 
Slroussberg, ph,, la construction des voies ferrées du 
pays, et a garanti le paiement des obligations émises à 
cet effet. Uu grand nombre de hauts personnages ber- 
linois, très connus dans le monde parlementaire, se 
sont empressés de souscrire à cette bonne œuvre qui 
devait leur rapporter bien au-delà de Fintérèt légal. 
Lorsque Tillustre savant qui s'est mis à la tète de Ten- 
treprise vint offrir la livraison des travaux, on eut le 
reipret de constater que ces travaux n'étaient que des 
ébauches de travaux. Les rails avaient été poste à ras 
de terre dans des vallées inondées chaque hiver et les 
remblais évités avec la plus ingénieuse économie, bref 
les chemins de fer Uvrés n'étaient pas exploitables. Aussi 
le gouvemelment roumain ire(usa<-t^U à M. Slroussberg 
le paiement auquel U s'était engagé, les obligations ne 
devant servir qu'à payer les travaux. La Prusse a cm 
devoir aussitôt intervenir, et a menacé la Roumanie de 
ce qu'on imagine facilement, si les obligataires n^étaient 
pas désintéressés. Les autorités roumaines ont paré le 
coup du mieux qu'elles ont pu, mais il est probable 
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appris à connaître. Nous avons — il ne faut 

pas dire, je l'espère, nous avions — de trop 
précieuses amitiés au-delà du Rhin pour ne 



qu'elles ne se félicitent pas outre mesure de Taccroisse- 
ment de vol, je veux dire de l'essor nouveau de Taigle 
prussien. — Le Portugal, quoique bien éloigné du nouvel 
Empire, a eu aussi, dès le débuts son petit compte de 
bienvenue à régler avec raménité germanique. H parait 
qu'en 4863 un armateur de Stettin aurait eu à se plaindre 
un certain dommage causé à l'un de ses navires par le 
gouvernement de Lisbonne. De là interpellation à Ber- 
Un, et grandes préoccupations ministérielles sur les bords 
du Tage. Le ministre compétent a pu affirmer que l'hon- 
neur de la nation n'avait pas été atteint par la note diplo- 
matique remise à cette occasion par ramljassadeur aUe- 
mand, mais le député poméranien, qui avait le premier 
fait lever ce lièvre endormi depuis 18(>3, ne parait pas 
encore satisfait du Portu^^al, car il veut absolument qu'on 
revise le traité de commerce et de navigation conclu avec 
ce pays. — La Bolj^ique a reçu récemment une invita- 
lion aigre-douce de s'occuper chez elle du socialisme 
et du jésuitisme qu'on n'aime pas en ce moment à Berlin. 
D'ordinaire cependant on y prodigue les caresses à cette 
même Belgique; témoin ces nombreuses publications 
où ron s'évertue à prouver au lecteur que flamand et 
bas allemand sont choses absolument synonymes. *— > 
Contre la Suède, on ne médite rien de direct pour 
le moment, mais on s*occupe, parait-il, de relever les 
fortifications de Wismar, quoique la Suède n'ait cédé 
cette ville au Mecklembourg qu'à la condition précisément 
que les fortifications n'en seraient jamais relevées. — Du 
Slesvig et de la portion de la France détachée vivante 
de notre territoire, nous n'avons rien à dire ; on connaît 
les discours du sieur Popp à Strasbourg. — Vis à vis de 
la RuBi^e^ la Prusse se tient sur la réserve, à la fois 



Digitized by CoOQ 



(87) 

pas reconnaître, avec une spontanéité qui n*est 
que de la reconnaissance, Theureux tenapé- 
rament que les mœurs traditionnellement af- 



menaçaDte et souriante* Il se fiait ponrlant dès à présent 
dans la presse germanique un travail latent» très sen- 
sible, pour persuader aux populations paeifiques et passa- 
blement candides des villages aUemands que c'est la 
Russie qui vbut à toute force attaquer la Prusse. Deux 
articles publiés le S9 et le S8 avril dernier par la Goutte 
d^Augsbourg et intitulés : die Kriegtluêt der Rusien 
{tenvie de guerroyer de9 Russes) , sont extrêmement 
curieux, malgré leur peu d'atticisme, comme symptômes 
politiques et réouverture d'une campagne interrompue 
depuis près d'une année. Tout le monde sait pourtant 
fort bien ce que TAllemagne veut enlever à la Russie ; 
mais on ne sait vraiment pas ce que la Russie prétend 
arracher à rÂllemagne. Quelques annexions anticipées 
avaient déjà été faites à la bibliothèque impériale de 
St-Pélersbourg par un célèbre théologien allemand, le 
Alois Pischler, mais elles ont été heureusement dé- 
couvertes à temps. Un ÂUemand des provinces baltiques, 
le Dr Julitts £ckardt» si je ne me trompe, propose du 
reste, par esprit de conciliation et de haute impartialité, 
un échange très simple : la Russie céderait à rAlle- 
magne toutes ses provinces de Touest, et TAutriche 
serait tenue de rendre la partie orientale de la Galicie, 
comme compensation. {Rusêland am 4^ Januar 4871 
van einem Rusten (?)). Le gouvernement de St-Pdters» 
bourg aura à examiner si ce dénouement à l'amiable lui 
convient. — Au Brésil» des matelots allemands^ arrêtés 
pour rixe, ont dû être relâchés par ordre du consul de 
Prusse etc. — Telle est déjà, en une année d'influence po- 
litique qui n'a guère compté que dix mois, le bilan des 
bienfaits les plus saillants dont TËurope, délivrée enfin * 
du joug irançaiSy doit remercier la générosité de TAlle- 



Digitized by Google 



I 



( 88 ) 

ftrbles et hospitalières de la vieille Germanie 
apportaient à la dureté de ses rancunes natio- 
nales. Mais, si notre gratitude nous impose 

avant tout ce doux et facile aveu, que de faits 
en revanche nous ont attesté Thostilité incu- 
rable et profondément haineuse enti*etenue 
dans les cœurs allemands, non pas peut-être, 
grâce à une louable inconséquence, contre 
les Français, mais du moins contre la France, 
la tt belle France, » la « grande nation, » 
comme on disait partout avec Tironie mé- 
chante d'un sourire aussi railleur que pos- 
sible ! J'ose à peine me rappeler les innom- 
brables déclarations de gueiTC indirectes que 
j'ai dû entendre en Allemagne, en ma qualité 
de Français, à propos de Strasbourg et de la 
prétendue Lorraine allemande. 11 y a quel- 
ques mois un étudiant en droit de Munich, 
qui sans doute n'avait pas encore eu occasion 
de suivre un cours de droit international, 
dkait devant moi, après M. de Vincke au 
reste : a Dès que nous serons les plus forts, 
la première chose que nous ferons, ce sera 
de reprendre l'Alsace et la Lorraine. » Quel- 
ques semaines plus tard, un jeune Wurtem- 
bergeoiSy d'humeur très aimable d'ailleurs, 



magne. Cela promet pour Tavenir. Aussi les petits peu- 
ples ne paraissent pas s'y être trompés, et, en Suisse, 
notamment à Zurich , le pangermanisme a d^à reça 
qpelqpiaft pierres dans son Jardin. 
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me faisait encore cette singulière confession : 
« Lorsque je suis à Strasbourg, j'en pleure 
malgré moL » Bien entendu, d'y voir des 
autorités françaises et d'y entendre parler 
français (i). Ce n'était rien encore que cela. 



(i) Un pbQologQe éminent, prolésaear à Oxford,. M. 
Max Mûller a affirmé qu*on ne pourrait citer aucun homme 

(l'Etat allemand, ni même aucun poète connu de rAUe- 
magne qui ait réclamé depuis cinquante ans TAlsace et la 
Lorraine. Un pareil défi semble incroyable en vérité, et 
il faut que le patriotisme ait tout fait oublier à la science 
allemande pour qu'un homme tel que M. Max Mûller se 
compromette en de pareilles dénégations. Sans doute 
aucun ambassadeur, que nous sachions du moins, n'a 
présenté à un gouvernement européen de la part de la 
Prusse une note tendant à la restitution de ces deux pro- 
vinces : on avait peur jadis du ridicule à Berlin, et quel- 
quefois même de Todieux. Mais comment M. Max Miiller, 
qui sait tant de choses, ignore-t-il que le député Welcker, 
à FrankforI, en mars i848, demandait ouvertement au 
Parlemesi que la France restituât les deux infortunées 
cufitives, et qu'un mois après, le 42 avril, le comité 
international adoptait ces conetosions? On a déjà du reste 
répondu au savant et oublieux M. Max Mûller en lui rap- 
pelant ce que M. Hirschfeld écrivait à Berlin en 4867, 
sous le titre de PraphéUet peur Vannée prochaine : « La 
France se défendra; son honneur national est en jeu : 
elle aura donc h conAattré pour sa foi et pour la posses- 
sion de ses provinces allemandes, la Lorraine et TAI- 
sace. » — Un professeur d'Iéna, M. Adolf Schmidt, dans 
un opuscule prétendu historique à propos du soi-disant 
vol de TAlsace et de la Lorraine, avait encore depuis peu 
de temps réveillé de son mieux Tardeur de l'antique 
patriotisme sur cette question. Il rappelait avec bonheur 
les vers de Schenhendorf : 
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Qu'an de nos compatriotes décoré de la Légion 

d'honneur s éloignât seulement dans une pro- 
menade à pied d'une des stations thermales 
des bords du Ahia, et aussitôt les indigènes 
s'attroupaient autour de lui, menaçant de lui 
arracher sa décoration. En fait le parti de la 
Croix n'avait jamais reconnu l'Empire de 1852, 
si ce n'est toutefois en 1852 même, c'est-à- 
dire au moment où cet Empire délivrait indi- 
rectement les Hohenzollern de leurs craintes 
personnelles. C est à peine si depuis sa demi- 



« Cependant là bas aox Vosges 

Repose un bien perdn; 

U y a dn sang allemand qu*il s^agit 

De racheter du joug de renfer. » 
L'exacte vérité est que quatre-vingt-dix-neuf Allemands 
sur cent ne cessaient de regarder nos deux provinces 
du Rhin et de la Moselle comme deux Angéliques à dé- 
livrer le plus tôt possible du monstre. Toute la diffé- 
rence consistait en ce que les uns auraient voulu attaquer 
tout de suite, tandis que les autres, la plus grande partie, 
je le reconnais, préféraient se laisser attaquer. Mais 
en réalité chaque bonne âme allemande se complaisait 
dans ces contes de la mère-Foie à propos de Henri II et 
de Louis XIV, et y prenait un plaisir extrême. U y a des 
historiens et des publicistes qui ne doivent leur noloriélé 
qu'à rfaeureuse idée qu'ils ont eue de caresser sur ce 
point là rembition, f allais dire le cou de Taigle du saint- 
.empire. Des autorités municipales devançaient même offi- 
ciellement les vues de M. de Bismarck, car à Dresde» 
à une fête de chanteurs qui eut lieu il y a quelques 
années» Técusson de TAlsace figurait parmi les écussons 
des provinces de rÂllemagne« 
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complicité de 1866 on voulait bien écrire 
Napoléon III. Auparavant, ce n'était que Louis 
Napoléon tout court, ou encore, comme le 
nommait familièrement le KUuideradatsch ^ 
• et à sa suite tous les Allemands qui se pi- 
quaient d'esprit : er, {Lui). L'Impératrice s'ap- . 
pelait elle^ et le prince impérial cela. Des- 
histrions vulgaires venaient en plein théâtre, 
depuis notrô guerre d'Orient et notre guerre 
d'Italie, provoquer les ricanements des Ber- 
linois en personnifiant d'une manière bur- 
lesque, à l'aide d'un nez de carton aquilin et 
de longues moustaches félines, celui qu'à tort 
ou à raison la France du 10 Décembre avait 
chargé de diriger ses destinées. Gomment 
définir ce système implacable de demi-calom- 
nies, de persifllage aussi fin que possible, de 
mensonges par réticence, d'interprétations 
malveillantes et. d'insinuations perfides qui 
trouvaient partout asile dans la presse et la 
littérature courante? A l'heure qu'il est, des 
gazettes, qui d'ordinaire pourtant prennent 
plus au sérieux leur rôle, accueillent à bras 
ouverts ies communications politiques de 
vieillards aussi honorables qu'insensés, sous 
prétexte que ces chevaliers de la croix de fer, 
qui n*ont pas ' certes conquis la croix du 
mérite intellectuel, ont servi sous York ou sous 
Blùcher. Mais je n'entends citer à la barre de 
l'opinion publique que ceux de leurs corres- 
pondants qui, abusant de notre hospitalité, se 
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MsMient comme un saint ét patriotique devoir 

de confondre la France avec l'Empire, et 
d'accabler celle-là des outrages que méritait 
celui-ci. N*6ût-il pas été plus équitable de 
tenir compte de cette vérité historique que, 
si la France avait à subir les hontes du demi- 
monde impérial, cela tenait principalement à 
ee qu'elle s'était constituée en Europe, d*une 
manière trop violente assurément, l'apôtre de 
la liberté et de l'égalité républicaine? N'eût-on 
pas dû se dire que, sans Tinoculation à main 
armée des idées françiaises par Napoléon I^, 
les serfs allemands en seraient encore à at- 
tendre les sages réformes de M. de Slein? 
Mais de si mesquines considérations n'étaient 
pas faites pour arrêter la verve des obser- 
vateurs aux gages de la gazette de Kràh- 
winkel ou du journal de Kleinstadt. Âu sortir 
des salons de quelque banquier Israélite en 
quête de dupes à la Bourse de Paris, ces 
messieurs écrivaient avant de se mettre au 
lit quelques pages bien senties qui faisaient 
pâmer d'aise et de béatitude nationale la 
pudeur indignée des sénateurs hambourgeois 
ou des diaconesses bavaroises dâge à tout lire 
et à tout deviner» 

Que de preuves à citer de cette sourde et 
latente hostilité à domicile des Allemands 
contre la France! Croirait-on que sur cer- 
tains a théâtres de la cour » les pièces fran- 
çaises sont exclues à priori du répertoire 
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pour laisser la place eatièremenl Ubte aux 

futurs Scribes de TAllemagne, qui, comme 
sœur Anne, ne voit absolument rien venir, si 
bien qu'eu les attendant le public est con* 
damné à bâiller comme à la tâche devant les 
inepties dramatiques d'un Bauernfeld, plutôt 
que de se donner le divertissement d'une 
comédie bourgeoise et amusante de M. La- 
biche, telle que la foudre wux yeux ou le 
Voyage de M. Perrichon? Croirait-on que n'im- 
porte quel érudit allemand se prosterne d'ad-, 
miration devant le dernier des calfimbourgs 
de Shakespeare, tandis qu'il haussera dédai- 
gneusement les épaules si vous lui parlez de 
la grandeur morale de Polyeucte ou du Mi^ 
santhrapef (i) Que tous les tableaux de nos 
grands maîtres du XVIP siècle sont à peu près 
comme enterrés dans les greniers des pina- 
cothèques allemandes, et que là où Ton voit 
figurer au premier étage, dans For du plus 
beau cadre et sous la splendeur du plus beau 
jour, une ébauche douteuse d'un élève inconnu 
de Granach le jeune, il faut monter jusque 
sous les toits pour découvrir les Poussin et 



(i) J'ai va jouer du Sophocle à Dresde, mais je n'ai 
jamais ea occasion depuis dix ans de voir représenter 
sar un théâtre d*ontre-Rhia une seule pièce de ComeiUe» 
Le nom de Racine y fait inévitablement soorire : celni de 
ComeiUe y semble presque inconnu. 
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les Lesueur (i)? Que le nom de Hérold, le 

plus français de nos compositeurs et le plus 
exquis certainement, serait plutôt propre à 
réveiller le zèle assoupi de l'étymologie pa- 
triotique allemande qu'à ramener à la mé- 
moire quelque mélodie de Uarie ou du Vré- 
aux-Clercs? Supposerait-on enfin que la na- 
tion qui, au XIX® siècle, a incontestablement 
l'honneur d'occuper le premier rang dans les 
sciences naturelles, a été jusqu'à renoncer 
d'elle-même sur certains points à l'évidence 
de la vérité et au progrès accompli, unique- 
ment sans doute parce que cette vérité ou ce 
progrès était de provenance française? C'est 
ainsi que par patriotisme scientifique, comme 
si la science n'était pas au-dessus de tout pa- 
triotisme, les minéralogistes, outre-Rhin, ne 
tiennent que fort peu de compte de la cristal- 
lographie, simple fantaisie, selon eux, de 
Romé de Lisle et de l'abbé Haiiy, et qu'en 
botanique on préfère en rester, au moins dans 
les petites écoles, à la méthode grossière et 
essentiellement transitoire de Linné, plutôt 
que d'adopter le principe de la classification 
naturelle introduit dans la science par Jussiéu. 
Après cela, ne faut-il pas tirer l'échelle (2)? 

(1) Frédéric Gaillaume IV, au dire de M, Jutian KIadzko> 
n'a jamais voulu acheter un seul tableau de récole fran- 
çaise» 

(2) La victoire a pourtant trouvé moyen de rendre l'or- 
gueil germanique encore plus implacable. Il y a deux ou 
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Delenda GaUia^ voilà le premier axiôme de la 
libre recherche allemande. II est vraiment bien 

heureux que la France, dans son apathie casa- 



trois ans, rAllemagne n'était plus trop éloignée de se ré- 
concilier avec le système décimal à l'adoption duquel 
s'empresse visiblement FEuropc. Rien n'eût été d'ailleurs 
plus naturel que de laisser à nos pièces de vingt francs, 
qui ont déjà cours dans toute la patrie allemande, la 
même valeur et la même forme qu'elles avalent avant la 
~ conquête. Mais, non, la Prusse ne saurait entrer à 
cet égard dans une certaine dépendance vis-à-vis de la 
France, dit en propres termes le journal officiel da 
grand Chancelier impérial. On aura donc en Prusse et 
on AUemagne comme unité monétaire le marc plus ou 
moins hanséatique qui vaudra i Dr. S3 cent, et qu'on 
pourra faire passer pour un schelling anglais, soit i fr. 28, 
ce qui du reste sera tout bénéfice. On aura aussi des 
pièces d'or de 15 marcs, qui vaudront 5 thalers, soit 
i8 fr. 5i cent., etc. Ce ne sera sans doute pas très-com* 
mode/ surtout pour les rapports commerciaux ; mais au 
moins M. de Bismarck aura encore eu le plaisir déjouer 
un bon tour de plus à une idée française et à M. de 
Parieu qui avait tant fait pour organiser l'unité monétaire 
de tous les peuples européens. La Belgique, la Suisse, 
l'Italie, la Grèce, la Roumanie avaient déjà fait comme 
bourse commune avec nous. La Hongrie avait des pièces 
d'or de vingt francs, la Suède, de dix. La pcsctta espa- 
gnole était devenue égale à notre franc. Le dollar n'avait 
presque rien à faire pour se transformer en pièce de cinq 
francs. Tout cela importe peu aux hommes d'Etat borus- 
' siens» qui ne veulent sous aueune forme subir le joug 
des Francs. Le journal bernois, le Dund^ avait jugé tout 
d*abord très-sëvèrement ce puéril et funeste accès de 
rancune. Le Journal de Genève (14 nov.) rappelle plus 
nettement encore « une injure fiiite au bon sens. » — 
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nière, sache si peu de choses de tout se qui 
s'imprime ou se racoote à propos d'elle au 
delà du Rhin (i) ! 

La manière dont les Allemands jugent notre 
civilisation chez eux et entre eux est peut-être 
moins surprenante encore que leur conduite 

en France. On le sait, le Code Napoléon, 
devançant par son esprit libéral toutes les 
législations européennes, avait accordé aux 



La discas^ion récente qoi a en lieu an Parlement fédéral, 
à EerUn, a laissé voir clairement an reste pourquoi on ' 
tenait tant à démarquer notre numéraire. Ce n'éiait pas 
seulement pour faire disparaître les traces de la conquête 
et par suite, car la philanthropie prussienne a des solli- 
citudes touchantes, toute espèce de fùcheux souvenirs 
entre deux grands peuples, c'était surtout pour empêcher 
autant que possible l'or français de sortir de la patrie 
allemande, en en rendant les relations tout à fait anor- 
males avec n'importe quelle monnaie étrangère. Yoilà 
pourquoi la livre d'or, la livre poméranienne, bien en- 
tendu, se divisera en 46 pièces et demie de trente marcs. 
Les calculs seront parfois un peu longs , mais MM. les 
membres de la députation nationale auront du moins 
mérité chacun la croix d*un ordre nouveau, celui du 
dragon des Hespérides. — Je ne puis résister à renvie 
d^indiquerici les rapports exacts et légaux de la nouveUe 
pièce de SO marcs avec les anciennes monnaies aile* 
mandes. 20 marcs 6 a/s thsler es ii florins 40 kreutzer 

&5 46 marcs 40 ^s schillings de Lnbeck et de Hambourg 

:= 6 «/as thaier Cor hremois! 

(i) Voir aussi, à propos du code nouveau d'instruction 
criminelle et de l'introduction du mariage civil obligatoire, 
Victor Gherbuiiez {VAUmagne politique) p. 4 et 5« 
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étrangers le droit de s'installer chez nous sans 

bourse délier et attiré par là sur notre pays 
une infiltration incessante des hordes, labo- 
rieuses, tant qu'on voudra, mais non pas 
moins faméliques, de TAUemagne. Aujourd'hui 
encore, après Tunitô accomplie, un Prussien 
ne rencontrera-t-il pas plus de difficultés 
pour s'établir en Bavière qu'il n'en rencontrait 
depuis un demi-siècle pour s'établir dans une 
ville française? Les volontaires si déplorable- 
ment nombreux de Témigration allemande 
s'avançaient jusqu'au cœur de notre pays sous 
une sorte de protection et de chemin couvert, 
l'Alsace. En vain la prononciation trahissait 
la naissance : on disait aussitôt, c'est un Alsa* 
cien sans doute, un compatriote. Peu impor- 
tait du reste : Allemand ou Alsacién, raccueil 
eût été le même (i). On n'a jusqu'à présent 



(i) La gratuité de notre enseignement supérieur atti- 
rait à Paris un nombre considérable de jeunes Allemands 
qui n'étaient pas assez riches pour mordre chez eux à 
rarbre de la science, car on sait qu'outre Rhin, aux 
Universités, les professeurs traitent de gré à gré avec 
leurs auditeurs. A notre Ecole des hautes Études notam- 
ment, il y avait des cours qui comptaient plus d'Allemands 
que de Français. L'exercice de certaines professions libé- 
rales, de la médecine, par exemple, restait chez nous 
pariailement gratuit à, des docteurs allemands qui chez 
eux n^eussent pu trouver remploi de leur diplôme univer- 
sitaire, car U n'y suffit pas, pour exercer la médecine, 
d'avoir passé ses examens, il Haut encore avoir été 
inslilaé par un gonteniemeiit, et, ai de GotbaTOOft tvea 

7 
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ebez BOUS aucune idée exacte des progrès 
htents de cette inyasion germanique pacifi* 

quenient haineuse et placidement agressive. 
Le fait est pourtant qu'un nombre déjà consi- 
dérable de professioiis est tombé en France 
enti^ffient aux mains d'individus sans res» 
sources déversés sur nous par le grand réser- 
voir allemand. Ces métiers, cela va sans dire^ 
m sont pas à beaucoup près les moins lucrar 
tifs, puisqu'on y compte la hmto banque, le 
commerce des vins de luxe, la cordonnerie 
fine et le service des grands hôtels. Mais qu'on 
ne suppose pas un seul instant que la bi^* 



le maUieiir de vous transporter à Erfurt pour soigner un 
do tes amis, à la deuxième prone&ade le gendarme pros* 
sien vient à son tour vous rendre vmiB et voue prévenir 
qne les confrères de la ville tiennent absolament à leur 
monopole. Le clergé catholiqae de Paris, dans deux 
paroisses an moins, disait la inesse en allemand, à rusage 
des éffligi^éft eaUieUqaes dea bords dn La colonie 
tiUeBiaiid0.dé Paris a même joui sous le gouvernement, 
impérial de privilèges véritables, par rapport aux Pari- 
siens. C'est ainsi que rAssociation des gymnastes alle- 
mands de Paris a obtenu l'autopisation de célébrer ses 
agapes fraternelles à Meudon, à une époque où aucun 
Fr^^çais ne pouvait user du droit de réunion, sous 
quelque prétexte que ce fût. C'est ainsi encore qu'un 
condamné à mort par contumace, Goltfried Kinkel, pouvait 
faire une série de leçons d'esthétique sur nos boulevards, 
quand MM. Prevost-Paradol, de Broglie, etc. voyaient 
leurs demandes impitoyablement repoussées parle préfet 
de poHce. — Gaudent muneribus nec acceptiSi Miguniur^ 

disaU dliià Xanita ea pariant d«»> Gen^ 
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veillance sans exemple de cette hospitalité 
légale ait eu pour résultat d'émousser les pré- 
jugés et les haines séculaires des Bouveaux 
venus : ce serait connaître bien mal l'ingra- 
titude allemande. Au dire de ces bienfaiteurs 
imaginaires, nous ne sommes que trop heu- 
reux de les posséder sur notre sol, car ne 
supposez pas au moins qu'ils soient arrivés à 
Bordeaux ou à Cette pour tirer quelque profit 
misérable « du noble sang » des vignes fran- 
çaises, c'est uniquement pour purifier un peu 
notre atmosphère viciée, et nous aider par 
leur présence à balayer nos élables d'Augias, 
qui sans eux empoisonneraient le continent. 
Quef titre d'ailleurs pourrions-nous jamais 
avoir à leur respect et à leur amitié, nous, les 
descendants avilis de ces nations néo-latines 
qui n*ont légué au monde que le souvenir de 
leurs vices, et dont l'expropriation, en quelque 
sorte, pour cause d'utilité publique, dans laii- 
cien comme dans le nouveau monde, est la 
tâche spéciale de la race anglo-saxonne? Un 
exemple montrera à quel point un grand 
peuple, si sérieuse que soit son intelligence, 
peut manquer de cette délicatesse morale et 
de cette équité empressée qui sont la civili* 
sation véritable. Il y a une année environ on 
reçut au Palais Bourbon une sorte de mani- 
feste envoyé, disaient les signataires , par le 
commerce hàvraîs et destiné à rassurer la 
Chambre sur la situation et l'avenir de la 
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navigation française. L'assertion semblait si 
paradoxale qu'on eût Tidée d'examiner les 
signatures. On n'y trouva, sauf quatre ou cinq 
noms sur quatre vingt six, que des commis- 
sionnaires allemands ou étrangers en tête 
desquels figurait le consul de Prusse au Havre. 
Les navires de la compagnie transatlantique 
de Hambourg ne faisaient-ils pas escale depuis 
quelque temps au Havre ? Donc tout était pour 
le mieux dans le meilleur des ports français, 
germanisé sans s'en apercevoir. Â Paris comme 
au Creusot les émeutes des dernières années 
étaient en grande partie organisées par des 
vagabonds d'origine germanique (i). Et c'est 
pour ces hôtes sans invitation, et surtout sans 
discrétion, que le gouvernement prussien 



(î) Le tribunal de Valenciennes a condamné il y a 
quelques années un M. Sclireiber, pour avoir introduit 
sur le territoire français les œuvres périodiques et pro- 
hibées de M. Rochefort. Or il a été prouvé depuis que ce 
respeclable colporteur de la Lanterne était un agent de 
la police prussienne. Il avait été chargé par M. de Wurmb, 
préfet de police à Berlin, de distribuer aux Allemands 
renvoyés par le gouvernement de la défense nationale 
les quelques paillettes d'or qui leur sont échues de la 
grande contribution de guerre. Par malheur, rexcellent 
collaborateur de M. de Wurmb parait avoir mis dans sa 
poche une partie des fonds destinés à soulager des infor- 
tunes pour lesquelles en Allemagne aucun patriote ne 
trouvait assez de larmes. On sait du reste que le grand 
lama de VIntemationidef M* Karl Marx, est né AHenuind 

Prussien. 
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réclame une indemnité personnelle, parce que 
nous avons eu Tindignité de renoncer en 

temps de guerre à leurs services, après avoir 
eu la naïveté de laisser partir les hommes 
valides! Nous eussions dû sans doute cou* 
ronner de fleurs et retenir par le pan de leur 
manteau ces aimables fourriers de la révé- 
lation allemande! ii) 

D'où peut provenir cependant cette anti- 
pathie outrageante de l'Allemagne presque 
entière à l'égard d'un peuple dont la vanité a * 
pu parfois déplaire à TEurope, mais qui par- 
tout ailleurs est habitué à rencontrer un oubli 
facile de ses défauts et une estime affectueuse 
pour sa générosité traditionnelle (2) ? Il con- 



(1) Il convient de rappeler que, d'après le Jowmal 
Offidelf des Français et des Françaises avaient été ex- 
pulsés dès le mois de juillet des viUes d'eaux des bords 
du Rhin, et que les autorités badoises, à Bftle, si je ne 
me trompe, se firent un malin plaisir d*en enfermer quel- 
ques uns un certain nombre d'heures dans un lieu plus 
ou moins infect, et d'exiger ensuite 94 ou 36 kreutzer 
pour droit de séjour. Il semblerait donc, d'après les pro- 
cédés allemands eux-mêmes, que nous n'étions pas tenus 
de conserver chez nous les compatriotes de nos ennemis. 
En i859, on avait agi autrement envers les Autrichiens, 
il est vrai; il est fôcheux qu'en 1874 la conduite et l'atti- 
tude des Âiiemands ne nous aient pas permis d'agir de 
môme. 

(2) Certes nous avons donné à l'Espagne depuis deux 
siècles beaucoup plus de raisons de se plaindre de nous 
qu'à l'AUemagne. L'ambition de Louis XIV et celle de 
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vient, je cpois> d'attribuer eetfe regrettable 

disposition d'esprit, celte réserve rancunière 
et peu franche à plusieurs causes à la fois. La 
plus ostensible peut-être, et assurément la 
moins justifiée, ce serait, à mon sens, une 
sorte de mépris aussi sincère qu'absurde des 
Allemands envers la France. Oui, cet étrange 
sentiment n'est que trop réel cbez nos voisins, 
et c'est en y cédant probabiement qu'un hono- 
rable professeur de Gôttingen, complètement 
affolé d'ailleurs et dont Mister Punch a fait 
justice dans les huit jours, répétait encore au 
mois de décembre dernier que la lutte actuelle 
n'était autre chose que le combat de Tange 
contre Bélial! Certes la France ne rougira 
jamais assez à notre gré des hontes de TËm- 
pire. Mais, en bonne foi, appartient-il aux 
publicistes ultra-rhénans de nous reprocher 
à ce point, au nom de la morale et de leur 
pudeur outragées , les . distractions quoti- 
diennes de leur libre exil parisien? II est iu- 



Napoléon 1®^ lui ont bien autrement été funestes, et le 
peuple espagnol a montré pour le moins une énergie 
aussi indomptable à secouer le joug de Téiranger. La 
Rastauration a encore ajouté qiislque chose aux grie& 
QU^on eût pa avoir contre nous au-delà des Pyrénées, 
griefs qui n'étaient pas atténués, que je sadie^ par une 
double entrée des armées espagnoles disins notre capitale. 
Qu'on compare cependant les sentiments de rAilemagne 
ei ceux de rsspagne à notre égard, et qu'on dise de 
quel côté est rhumanité véritable et l'intelligence du 
duristianisme. 
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4smtMtflb\e Mas! que la ville ée M« Haiee* 

mann, nû Alsacien, après tout, descendant 
authentique, comme Troppmann, d'Hermann 
le Chérusque, n'a que trop affiché rambition 
de ranplaeer pour la société corrompue de 
l'Europe la Venise du XVIIP siècle, mais il 
faut avouer aussi que l'Europe tout entière a 
eu sa large part de complicité dans ce déplo^ 
rable succès. Encore une fois, bottiers, ba« 
layeurs, banquiers, bijoutiers, vaudevillistes, 
compositeurs, quel besoin avaient-ils de com- 
promettre leur robe d'innocence en venant 
recueillir les miettes de cette grande et fiitale 
orgie napoléonienne, dont le ménétrier en 
chef, si je ne me trompe, n'était pas originaire 
de BatignoUes, mais de Cologne? Est-ce par 
ignorance ou par malveillance qu'ils ont per- 
pétuellement pris Paris pour la France et le 
boulevard de Paris pour la vieille ville de Vol* 
taire? N'e^-il donc jamais venu b la pensée 
d*un éci'ivain un peu sérieux d'outre-Rhin que 
la France, si étoufl'ée qu'elle fût sous le réseau 
de fer d'une centmlisation mortelle, devait 
être autre chose que ce vain et niais tumulte 
de badauds et de boutiquiers dont le royaume 
commence k la Madeleine pour finir au Gym- 
nase (i)? A tort ou à raison, la vie de famille 



(i) Quelques rares Allemands 88 sont aventurés cepen- 
dant» la ptama à la main, jusque dans rintériaor de la 
France, mais tons n'ont pas M preuve d'une flneast 
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reste cbes nous entièrement fmnée aux étran- 
gers : les Allemands nous ont jugé sur leur 
vie errante de café ou d'après les indiscrétions 
des femmes de chambre et des laquais con- 
gédiés du monde officiel. Or, il y a quelque 



psychologique indiscutable. Un bas-bleu , Madame ou 
Mademoiselle Ida Kohl^ définissait ainsi il y a quelqae 
trente tas le caractère propre aux Normande : « Ils 
passent pour extrêmement mt^chants, voleurs et sans 
'honneur » (sie gelten selbsi fuer dnrchaus boese, die* 
bisch nnd ^rios). Ce n'est pas sans doute très-aimable, 
vais enfin l'ethnogn^bie est bien obligée d'appeler 
les choses par leur nom, et on ne saurait sacrifier les 
droits de la riguenr scientifique pour faire plaisir aux 
Normands. — C'est bien aussi ce que pense un tonriste 
alpestre, H. Franz Leibing, qui a été étudier la nature. 
Fart et les hommes dans la Haute Italie et la Suisse 
(Leipzig, i866) et qui s'écrie dans un accès de lyrisme 
et d'humilité patriotique : « Personne autre que TAlle- 
mand ne s'entend véritablement à voyager, parce qu'il 
n'y a que lui qui possède une véritable instruction, parce 
qu'il n'y a que lui qui ait la faculté d'apprécier sans pré- 
jugé tous les avantages de ce qui est étranger, parce que 
' sou œil est ouvert pour tous les phénomènes de la nature, 
de l'art, du monde humain, et parce que de cette façon 
il reconstruit par la pensée en lui le monde extérieur. » 
(p. 5). — Il est évident que ce visiteur des glaciers et 
des hauts sommets alpestres n'a jamais encore entendu 
parler de la race slave, qui possède toutes ces facultés à 
nn bien autre degré que les nations germaniques. — - La 
Gazette de Cologne du 3 décembre dernier parie de notre 
Université (?) de Toulon (??) Avons-nous même une Uni- 
yersité en France? A Toulon en tout cas on n'étudie 
que les conséquences pénales de 6its qui, en Prusse, 
. trop souvent, ne paraissent en avohr aucune. 



« 
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chose de pis encore que de ne pas connaître 
du tout ses voisins, c'est de les connaître assez 
mal pour les calomnier sans cesse. Cette faute 
lourde n'est pas celle de la France. 

Le fait est que nous sommes essentiellement 
fanfarons de nos défauts, et que sur ce point 
là nous poussons même la franchise jusqu'aux 
dernières limites de la hâblerie, tandis que les 
Allemands sont prodigiensenient sobres dV 
veux ou d'explications sur le même chapitre. 
L'euphémisme semble la vertu par excellence 
de leur langue, et le plus joli mot du monde y 
désigne souvent une l'ort vilaine chose. Ce que 
nous appellerions un séducteur s'appelle pour 
eux : (( vn ami, » une drôlesse empanachée : 
« une artiste en équitation, » un débauché : 
« un rêveur, n un souper ultra-copieux et 
arrosé de Ûots de vin mousseux : « le pain du 
soir, » un canon qui permet d'assassiner im- 
punément à une dizaine de kilomètres les 
enfants et les femmes : « une protection» » la 
pyramide de boules de fonte gigantesques qui 
accompagne cet innocent engin : « un jardin 
de boulets, )> etc. Mais, pour peu qu'on ait la 
sagacité de ne pas prendre plus au sérieux 
qu'il ne faut ce petit vocabulaire jésuitique, on 
reconnaîtra bien vite qu'aprts tout rAllemagne 
n'est peut-rli'o pas assez immaculée elle-même 
pour se trouver autorisée à nous enlever, non 
seulement notre porte-monnaie, mais encore 
notre antique et modeste réputation d'honnôtes 
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gens, j^entends aussi honnêtes que possible, 

car tout le monde ne peut pas être illuminé 
par la grâce surnaturelle de ce piétisme dont 
Frédéric le Orand a été jadis le pape, et 'dont 
M. de Moltke est aujourd'hui, je pense, le 
Saint-Michel archange. Sans citer ici des 
chiffres qui nous obligeraient à ouvrir les 
grands livres les plus mystérieux de la police, 
nous pouvons affirmer, si étrange que semble 
au premier abord notre affirmation, que la 
prétendue immoralité de Paris lui-même se 
tirerait à peu près avec tous les honneurs de 
la guerre d'un parallèle quelconque avec la 
moralité beaucoup trop surfaite de la Prusse (i), 
et qu'il ne serait, nécessaire d'aller ni à Ham« 
bourg ni à Vienne ni sur la perspective Nevski, 
ni sur les trottoirs de New-York, partout en 
un mot où, dit-on, résonne aussi la langue 
alleniande, pour ramener nos voisins à la 
juste sensation de la paille, sinon de la poutre. 



(i) (X Depuis quelque temps les rues de Berlin étaient 
le théâtre de véritables scandales, surtout le soir, les plus 
fréquentées particulièrement. A chaque coin, les passants 
s'entendaient interpeUer de la feçon la plus révoltante par 
des groupes de femmes perdues et d'individus dangereux, 
leurs acolytes.... Je viens de voir circuler dans les rues 
les plus infestées des patrouilles d'agents qui enlèvent 
sans pitié toutes les femmes suspectes. Mercredi les 
cavaliers de ces dames ont Uvré bataille aux ravisseurs. 
Ils sont restés maîtres du terrain. » Journal Cenève^ 
sa novenotbre i87i, correspondance kerUm^ 



V 
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4tti emtemiMe leur csSà. Mène dsm la mo- 
narchie des HohenzoUern , le nombre des 
enfants naturels égale presque, quand il ne le 
dépasse pas, le nombre des enfants naturels 
en France, et, sans parler du Mecklembourg, 
où les droits seigneuriaux subsistent dans 
toute leur plénitude, avec délégation démo- 
cratique aux intendants des grandes fwmes, 
il y a eu des années où il est né dans la ville 
de Munich plus d'enfants naturels que d'en- 
fants légitimes (i). On nous reproche beau- 
coup outre-Rhin les bosquets plus ou moins 
anacréontiques de certains jardins publics où 
jamais une famille parisienne qui se respecte 
n'a mis le pied, tandis que des bandes erra- 
tiques allemandes de tout âge et de tout sexe 
en font la fortune, sinon le plus bel ornement. 
Mais les moralistes de Berlin ne connaissent- 
ils pas au moins de réputation un établisse- 
ment brandebourgeois où la chorégraphie la 



(i) Bien entendu , j'emprunte ces faits à une source 
allemande, au risque de faire appeler traître en Alle- 
magne le respectable et savant auteur du livre dont je me 
sers 9 M. Koib , député bavarois. D*aprè8 cet excellent 
manuel de statistique, en 1858, le nombre des enfante 
illégitimes dans le royaume de Prusse était par rapport 
an nombre des enbnts légitimes comme i est à 44,85, 
etf la même année, en France, comme i est à 43,12. £n 
Bavière, en laissant en dehors le Palatinat, il y a à peii 
près â5 pour cent de naissances illégitimes. !n der Sladt " 
Uûnchen ùbemieg cUe Zahl der unêh$lichen Geburten 
wfederhoU m der êhêlkim. (p. 377). 
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plus malsaine et quelque chose de plus encore 
se recommandent du nom d'Orphée et d'une 
désinence latine? Sans vouloir entrer dans ces 
marécages, où la statistique elle-même per- 
drait pied bien vite, déclarons hautement que 
la maxime de-M. de Morny et C*® : Corrumpe 
ut imperes a passé le Rhin depuis longtemps. 
Si le monde officiel de Paris a donné à TEurope 
pendant vingt ans le scandale de ses spécula- 
tions effrontées, n'a-t-on pas vu il y a quelques 
semaines ailleurs qu'à Paris un maréchal de 
la cour convoquer ses nombreux créanciers 
à un repas de corps et se suicider ensuite au 
milieu d'eux? Notre don Juan au moins avait 
le bon goût de laisser Tespérance à M. Di- 
manche et de le reconduire lui-môme à la 
porte. La plaisanterie prussienne, elle, est 
lugubre. C'est toujours le cercle de plomb et 
de fer : il n'y a pas à sortir de là. Si lourde-* 
ment que puissent peser dans notre balance 
ces (( abus de situation » et ces « ventes 
d'attitude » qui étaient à peu près l'unique 
industrie de la haute société impériale, n'est- 
ce rien vraiment que ces empressements de 
servitude volontaire qui rongent toute aristo- 
cratie allemande et ne montrent que trop 
combien le souflfle d'un Mirabeau aurait à y 
' balayer de hontes sociales (i)? Si je ne me 



(i) Goethe, printemps de i778, visita la cour de 
Berlin» Je traduis Uttéralement ses impressions : « Tout 
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trompe, c'est bien en Prusse et non en Frânoe, ' 

que rÉtat se fait de la loterie olficiellc une 
source de revenus prélevés sur la cupidité 
ignorante (i), et tolère la roulette dans des 



ce que je puis dire, c'est que plus le 'monde est dlevë, 
plus malpropre est la farce, et je jure qu'aucune obscé- 
nité, aucune ânerie des pièces de Hans Wurst, n'est 
aussi dégoûtante que la manière dont se comportent les 
grands, les moyens et les petits les ans avec les autres. 
J'ai prié les Dieux de me conserver jusqu'à la fin mon 
courage et ma droiture, et d'avancer plutôt cette fia quQ 
de me laisser ramper la dernière partie de ma route..*. 
Uttuig..,. » mais le latin lui-même né saurait à ce point 
braver Thonnèté : devine, lecteur, si tu roses. (Lettre à 
Madame de Stein, 49 mai 1778). 

(i) On parle tant de la supériorité intellectuelle de» 
populations allemandes qu'il importe vraiment de détrom- 
per TEurope à propos do ce sophisme. Ce qui fait Tincon- 
testable et très-légitime supériorité de l'Allemagne, c'est 
son instruction supérieure, et non son inslruclion pri- 
maire. Les institutions universitaires du pays, son gout 
et son respect pour la science, le zèle intellectuel des 
class(;s moyennes et aisées, voila ce qui aura fondé la 
grandeur, durable ou non, de la race germanique. Mais 
quant au peuple proprement dit , son développement 
moral est visiblement fort en retard, et, s'il sait lire et 
écrire, il ne le sait juste assez que pour se laisser fanati- 
ser par son aristocratie. Les cas de stupidité rurale y sont 
aussi nombreux que comiques. Il y a quelques jours 
dDcore, une brave femme, du pays de Bade, voulait abso- 
lument expédier par le télégraphe un plat de choucroute 
à son fils en garnison à Rasladt, et insistait auprès de 
remployé, prétendant que pendant la guerre sa solUci- 
tade maternelle s'était déjà exercée par cette voie rapide. 
En somme il y a pea dis différence entre le paysan pros* 
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pfovinees annexées qui en viteient antrefolir? 

C'est bien en Prusse encore et non en France 
que les nobles émotions du jeu appelé u Même 
Tante Deine Tante, d font battre chaque nuit 
les cœurs de toute une jeunesse militaire et 
titrée (i)? Certes M. Benedetti n'a pas été un 



sien et le paysan russe, en ce qui regarde la véritable 
émancipation morale, et, à coup sûr, les Iraces du ser- 
vage féodal sont loin d*ètre aussi effacées en Allemagne 
p*ea France. U& ouvrier ihmçais disait TUver deroier 
en voyant frapper en plein visage un soldat prussie» par 
un officier ; c Ha foi , battu pour battu , mieux vaut 
encore Tètre par des étrangers que par ses eompatriO" 
tes. » La réflexion indique bien la diflTérence de rétal 
social dans les deux pays. 

(i) Au sortir de ces distraclions trop prolongées, les 
jennes tètes se laissent souvent aller à des actions irré- 
fléchies, qui partout ailleurs ressembleraient fort à des 
crimes. Il y a quelques années, à Magdeburg, un sous- 
lieutenant ou lieutenant tua net d'un coup d'épée un 
pauvre diable à moitié endormi et encore moins habillé 
qui Tavait fait attendre quelques instants à la porte. Un 
employé de chemin de fer a depuis eu le même s<Mrt»'fin 
1864 on lisait ce qui suit dans les journaux : 

' < Le 5 octobre» denx jeunes filles de la classe bour- 
geoise de Glogauy en Silésie, dlspmurent de leur domi- 
cUe$ le lendemain maftin» on rapporta Fune morte, rautra^ 
très dangereusement malade, à leurs parents. La police 
les avait trouvées dans le domicile du lieutenant Kranse^ ' 
oti ^les avàent passé la nuit avec ce miUtelre et un de 
ses camaradeSf le lieutenant de Rechthafen, et, à ce 
qu*on*dît| d'autres personnes encore. La justice militaire 
parsdt avoir commencé une instruction à ce sujet, mais on 
n'en laisse absolument rien pénétrer dans le public. Tout 
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diplomale aussi heureux que Richelieu : mais^ 

en somme, les honnêtes gens, sinon les 
rieurs, se rangeront de son côté, car un am- 
bassadeur n'est pas tenu de savoir à l'avance 
que le ministre auprès duquel il est accrédité 
a étudié, non chez Vattel, mais dans les ro- 
mans du quartier Bréda, l'art de faire écrire 
des billets compromettants pour s'en servir à 
propos. Tout cela sans doute est fort Inen 



ce qQ*on sait, c'est qae vers deux heures da matin, on 
paraissait encore très éveillé dans le logement du lien- 
tenant Rraose, d*a]irès ce que disent les gens qni demen- 
reni en iàce. Vers quatre heares du maltn^ on aurait 
cherehé nn médecin avec ses aides. A six henres du 
matin, le propriétaire fut appelé dans la chambre oii s» . 
trouvaient les denx officiers, la demoiselle D...., trois 
médecins et un inspecteur de police. Âgnès Sanders était 
morte sur le lit; la partie supérieure du corps était déjà 
rigide, du sang coulait de la bouche de la jeune Bile, elle 
avait au visage une lésion dont il est difficile d'expliquer 
Torigine. Ses vêtements étaient ceux qu'elle portait à 
riotérieur de la maison et elle ne s était pas habillée pour 
sortir. Le bruit a couru que les officiers avaient été 
arrêtés, mais l'autorité militaire a fait déclarer dans le» 
journaux que ce bruit était dénué de tout fondement. On 
s'est borné à les envoyer dans d'autres garnisons. Cette' 
affaire soulève de nouveau toutes les objections qpi ont 
été adressées maintes fois à notre système de justice 
militaire. Ces lieutenants sont-ils coupables oo non? Per- 
sonne ne peut le dire jusqu'ici. Mais l'opinion denmnde 
avec raison qn^ils soient jugés publiquement et elle ne 
eomprend pas qn'mn crime pareil paisse ^ire soustrait à 
la juridiction ordinaire pauree que les aecusés appar^ 
tiennent à ramée. » 
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joué, mais d'un assez pauvre exemple pour 
les mœurs publiques (i). On devient peut-être 

prince à ce jeu-là : par bonheur Schiller à la 
fia de Walienstein a déjà apprécié la valeur 
morale de ces sortes de titres. Il y a eu chez 
nous force renégats politiques, me dira-t-on. 
Fort bien, mais n'y a-t-il pas ailleurs aussi 
d'anciens instituteurs de la démocratie qui 
aujourd'tiui portent avec le plus superbe sang- 
froid sur le cadavre de leur conscience répu- 



(i) U y aurait beaucoup à dire au point de vue de la 
morale des petites gens sur les procédés de la « méthode 
' diplomatique 9 du prince. — Je ne citerai que sa protes- 
tation indignée contre un décret du gouvernement^ de 
Tours qui promettait une sorte de prime à nos officiers 
prisonniers assez heureux pour s'échapper et rentrer 
en France, a Et la foi du serment prêté? » s^écriait 
M. de Bismarck, trop heureux d'accahler le gouverne- 
ment de Tours en citant les termes mômes de son décret. 
U n oubliait qu une autre phrase de ce môme décret qui 
précisément exceptait de hi mesure prise les otTiciers 
libres sur parole. On trouvera du reste ailleurs d'autres 
échantillons d(3 cette « méthode diplomatique » destinée 
à amener le règne définitif de la bonne foi en ce monde. — 
Un Allemand illustre, et (iui assurément a beaucoup 
mieux mérité de la race germanique que de la France, 
écrivait il y a deux ou trois années : « Ich habe diesen 
Mann nie fur etwas anderes aU fur Deutschlands b 'ôsen 
Genius angesehen. — Je n'ai jamais regardé cet homme 
que comme le mauvais génie de l'ÀHemagne. » — On 
serait fort étonné peut-ôtre outre-Rhin si l'on savait de 
qui vient ce jugement sévère. Tout ce que je puis dire, 
c'est qull n'est pas du Dove. 
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blicaiae les plus brillants échantillons de la 
quincaillerie honorifique de cinq ou six mai-» 
sons royales ? Plairait-il de passer de la poli- 
tique aux finances? A Berlin nos plus grands 
scandales de Bourse ont trouvé depuis long- 
temps de récho, à moins qu'ils n'aieat été 
eux-mêmes un écho de ceux-là. La pénurîa 
du numéraire jette naturellement l'imagina- 
tion des capitalistes sans capital eu une foule 
de combinaisons taut soit peu frauduleuses. 
Les syndicats, lës agences d'émigration, les 
agences de publicité, les émissions à grand 
renfort de réclames, tout cela est aussi connu 
outre-Rhin, et aussi scandaleusement, que 
daBS rile de France. Et puis, là-bas, les 
vieilles pratiques juives ont gardé une grande 
influence. Au moins nos agioteurs, s'ils sont 
parfois chevaliers ou grand-croix d'uu certain 
nombre d'ordres germaniques, ne sont doc^ 
leurs d*aucune Université française ni môme 
espagnole (i). Qui ne connaît également toutes 
les spoliations d'éditeur à auteur commises 
par la fibrairie allemande? Qui n'a entendu 
parler de cette contrefaçon permanente qui 

fleurit sur les bords riants de la Saale^ sous la 



(i) Pendant rautomne de 4869, la feuille d'annonces de 
Berlin connue sous le nom d^lntelUgenzblatt s'engageait 
à procurer par intermédiaire le diplôme de docteur en 
philosophie à n'importe quel « monsieur » (Jeiner H^r)^ 

— moyonoaiU^ hieA entendu^ ^uy&tes^ honoraires. 

' 8 
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grotection de la garnison prussienne de Naum- 
urg? Qui n*a aperçu dans quelque gare 

rhénane ces turpitudes idiotes qui portent le 
nom de Mùller et Schuize et prétendent repré- 
senter le génie humoristique particulier à la 
population berlinoise? Placer des étiquettes 
fausses d'une grande maison étrangère sur le 
rebut de nos produits nationaux, ce serait 
chez nous une indigne escroquerie ; ce n'est 
outre-Rhin qu'un, bon tour joué à d'ignorants 
et impurs Français. Il suffit de lire une fois 
seulement les deux ou trois pages d'annonces 
de la plus honnête gazette allemande, pour y 
recueillir une multitude de révélations qui 
seraient de nature à porter l'atteinte la plus 
fâcheuse à cette antique réputation d'hon- 
nêteté de la Germanie que M. de Bismarck 
entretient autour d'elle à grand renfort de 
circulaires et de télégrammes. Sans tenir 
compte des insertions qui pourraient aussi 
laisser quelques doutes sur la pureté absolue 
du sang allemand, la multiplicité des offres 
d'accueil affectueux dans mille et une maisons 
d'accouchement clandestin, les propositions 
publiquement faites de brochures accom- 
pagnées de gravures piquantes (?) à l'usage 
exclusif des messieurs (i), l'appel fait par le 



(i) Voici quelques uns des livres que la Gazette cCAugs- 
bourg ^ (15 décembre 4871), le Journal des Débats de 

VAUemagne, emploie une page tout entière à reconunan- 
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même procédé, qui n'est plus inusité, dit elle- 
même la réclame, à des journalistes au rabais 
ou à des demoiselles de buffet de bonne 
volonté, mais très jolies, avant tout, Tinépui- 
sable étalage de fiancés ou de fiancées de tel 
ou tel prix et de tel ou tel âge, avec discrétion 
garantie et photographie désirée, Thabitude 
de donner les plus tendres rendez-vous par la 



der aux familles allemandes pour < la table *de Noël, » 
à titre d'cexceBents présents pour la tète. » — Le Uvre 
sept fois fermé des plus grands secrets* — Histoire natu- 
relle des femmes galantes de Berlin» — Secrets galants 
de Hambourg^ 6 volumes» — Aventures amoureuses de 
Lorenso da Ponte, ou le petit Casanovfi, (très-excitant k 
lire, — sehr spannend zu lesen), — Le Décaméron mo- 
derne» — Album des grâces, représentant 24 grâces. — 
Aventures amoureuses de Faublas, édition allemande. — 
Die Sinnenlust und ihre. Opfer — Die Heimlichkeiten und 
Krankheiten der Frauenzimmer fur Frauenzimmer und 
Nàdchen (cacheté). — Les dames du léger duc d'Orléans^ 
édition la plus complète. — Révélations sur les cloîtres et 
histoire de la vie monastique (ouvrage confisqué jusqu'ici 
et très-excitant à lire). — Le 6« et 7^ livre de Moïse 
secrets de tous les secrets, c. à d. art magique d'évoquer 
les esprits, tel que le possédait Moïse, d'après un an- 
cien manuscrit. — Par respect pour la langue de Cor- 
neille et de Goethe j*ai dû passer un certain nombre de 
pnbUcations, non seulement d'autothérapeutique mysté- 
rieuse, mais plus inavouables encore. Voilà ce qu'on 
Ut dans le premier journal de FAUemagne, le seul 
qui eût trouvé grâce devant les interdictions 4u gou- 
vernement pontifical. Voilà au nom de quelles lectures 
fAUemagne, chaste et immaculée, s'eât trouvée en droit 
A» mettre dans sa poche tout notre numéraire. 
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voie de la presse ou de faire savoir^ toujours 
avec simples initiales» pourquoi on n*a pu en 
profiter, toutes ces innocentes communications 
d'un proxénétisme à tant la ligne donneraient 
à penser à des moralistes impartiaux qu'il 
convient décidément de rabattre quelque chose 
des vieilles louanges adressées par Tacite à la 
vertu germanique. Il est certain en tout cas 
que même nos feuilles les plus ébontées de 
Paris n'introduisent pas dans les familles 
françaises de pareils renseignements, aperçus 
courants et par trop précis des mœurs du 
jour. Il nous reste au moins le droit de penser 
que ce que nous lisons parfois depuis quelques 
années n'est que le produit d'imaginations en 
quête d'invraisemblances dans un monde ex- 
centrique, et non une page détacbée de la 
vie réelle. 

A ce singulier grief, dont les compatriotes 
du savant D*" Stroussberg s'autorisent pour 
nous traiter de la même façon que les rois 
d'Israël traitèrent les Amalécites (i), il fau- 



(i) Kant avait expressément proscrit et condamné la 
guerre de châtiment [bellum punitivum), comme la guerre 
de conquête {bellum subjugatorium) ; mais la race prusso- 
alleipande songe bien à Kant à présent? La philosophie 
enrichit-elle donc les gens, et qu'a fait le spiritualisme 
pour amener le règne de la force brutale dans le monde ? 
— Lire sur Kant et M. de Bismarck réloquent article de 
M. Caro publié dans la Revue des deux Mofides pendant 
\» siège. 
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drait en ajouter^ je le répète, encore beaucoup 
d'autreSt d'an mérite à peu près aussi équi^ 
voque. L'appréciation trop superficielle de 
notre caractère et de nos idées par les Alle- 
mands s'appuie en effet tout d'abord sur le 
légitime ressentiment que les victoires dt 
Napoléon et le brigandage de ses armées ont 
laissé chez eux au fond de tous les cœurs. Il 
y a même des bommes politiques, et ils sont 
nombreux, je citerai notamment le JoUy, 
premier ministre du pays de Bade, qui ne 
nous ont pas encore pardonné la dévastation 
du Palatinat par Louvois. a Âqui en somme 
faites-vous la guerre? » demandait, dit-on, 
M. Thiers rencontrant par hasard à Vienne 
M. de Raumer. — « Â Louis XIV (i), » aurait 



(4) U y aurait pourtant beaucoup à rabattre de cette 
preveatton de la Praeee contre Louis XIY. Noua ne vou- 
lons assurément pas provoquer à une joûte d*éroditiott 
les historiens ad lotus de M. de Biemarck. Maie enfin il 
nous semble que ce grand électeur, devenu lldolcde tous - 
les € théâtres de la cour » et le héros de tons les roman- ' 
ders fluitaisistee d*outre-Rhin, 11 nous semble que ce Fré- 
déric-Culllanme s^est montré jfivA d^ne fois rami et rallié 
dn « grand roi. » Autant que nos souvenirs sont fidèles, 
cette amitié entre nos souverains et les HohenzoUem 
pourraient remonter jusqu*à l'époque où Tun de ces der- 
niers vint, en compagnie de plusieurs de ses collègues, 
nous offrir Metz, au risque de troubler cette bonne vieille 
paix allemande dont on nous accuse tant d'être les 
seuls perturbateurs. Sans remonter jusqu'au XVI® siècle 
Où nous trouverions un prince brandebourgeois peu* 
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répondu sans hésiter l'illustre historien ber- 
linois. C'est bien ainsi que Tentend M. Hans 
Wacbenhusen, le Van der Meulen attaché à la 



aionné par nos roia, il est incontestable qu'au XYII® 
ce sont les < marquis de Brandebourg » et non point 
Henri lY ou Louis XIU qui ont donné le signal de la 
guerre de Trente ans, en réciamanl Clèves et Julier8.à 
leur profit personnel. Si nous sommes intervenus, et sur 
leur demande, ce n*a été que dans un intérêt général, 
afin de sauver l'Europe de la domination despotique de la 
maison d'Autriche. Mi Henri IV ni Louis XIII ne récla- 
maient, eux, la moindre succession. 11 est incontestable 
que l'électeur de Brandebourg, une fois ses conquêtes 
accrues et bien assurées, continua à se montrer aussi 
hostile à son Empereur que fidèle à la France, jusque là 
victorieuse. Ne serait-ce pas d'aventure ce môme grand 
électeur, ce demi-Dieu de tous les maîtres d'école de la 
Prusse, qui aurait précisément empêché la Diète de 
prendre les armes, de 4684 à 1684, pour disputer Stras- 
bour^aux armées françaises? Si cela était vrai, il faudrait 
avolîer que le patriotisme prussophile a des admirations 
bien faciles et bien conventionnelles. Il est vrai que, deux 
ans plus tard, ledit électeur eût assez d'instinct poli- 
«tique pour abandonner la France avant que ses revers 
n'eussent commencé; il est vrai aussi que ses troupes 
furent battues à plates coutures à Gochem sur la Moselle, . 
et que, ramené à l'exacte, appréciation de sa puissance 
militaire, son successeur se contenta désormais d'enlever 
au Danemark le plus de territoire possible, toujours et 
uniquement à son profit personnel. Strasbourg resta donc 
à la France, mais Neuchatel et Stettin furent prussifiés. 
Ce n'est donc pas de Berlin, à ce qu'il semble, que devrait 
venir cette haine intense et iiguste contre la monarchie 
des Bourbons. — Quant à la paix de l'Europe en général 
et de l'Allamagne en particulier, c'est bien parles princes 
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Gazette de Cologne, quand il parle avec une joie 
si visible, mais aussi bien peu charitable (n'est- 
ce pas Schadenfreude que cela s'appelle en 
allemand ? car nous n'avons pas de substantif 
en français pour exprimer ce sentiment-là) 



de Brandebourg et non par la France qu'elle a éié trou- 
blée en 4551, en 4609, en 1740 et en i79â, malgré le 
prétexte tiré par le due de Bmnswickde laréonion à notre 
territoire de quelques bailliages abaciensi réunion dé- 
crétée par notre Assemblée lé^Uative, non toutefbis sans 
indemnité. Historiquement parlant, il est absolument faux 
que la guerre ait été entreprise contre le peuple français 
pour une question aussi misérable, et les bistoriens 
actuels de la Prusse auraient intérêt eux-mêmes à recon- 
naître, 8*ils songeaient véritablement à la grandeur morale 
de leur pays, que la Prusse s'engagea alors dans la guerre " 
pour une idée d*ordre public et d'intérêt monarchique. 
Mais, encore une fois, ce n'est pas nous qui avons ouvert 
l'ère de ces luttes napoléoniennes où se plaisait tant à 
figurer un autre Frédéric-Guillaume, « membre prépon- 
dérant lui-môme du corps germanique, » comme le pro- 
clamait son généralisme. Que tout ce sang versé retombe 
sur qui de droit! Les messieurs de Bonn et de Berlin 
auront beau « changer tout cela, » ils trouveront moins 
facilement des dupes à présent que le SganareUe de 
Molière, et, quand même le ministre de rinstruction pu- 
blique et des afikires médicales aurait à son tour, sous 
leur inspiration, c changé. tout cela, d il n*en suflBnt pas 
moins à l'intelligence la plus vulgaire de se retremper 
une demi-heure dans la chronologie honnête et véridique 
de Pfeffel, dironologie dédiée au célèbre comte de 
Brûbly pour s'apercevoir qu*on se moque d'elle en met- 
tant le cœur à droite et le foie à gauche. — En somme, 
sans nous, rAllenmgne n'eût probablement jamais en la 
liberté de conscience. 
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ipiand il parle, diH^i do la statue de Louts XIV 
et de tons Im héros en pierre de la France 

rangés autour de lui dans la cour d^honneur 
de Versailles, et obligés, sans pouvoir tres- 
saillir d'indignation, d*assister à la procla- 
mation de TEmpire allemand. N*est-ce pas 
msst à ce même ressentiment qu'obéissent 
toutes ces gazettes que la civilisation prus- 
sienne traîne k sa suite« quand elles livrent ^ 
la puUîetté contemporaine ces honteuses coi^ 
resi>ondances , vieilles de deux cents ans, 
dans lesquelles le commis d'un roi de France 
se félicite d'avoir si heureusement fait brûler 
u village des bords du Rhin | . Mais c'est 
hélas I pendant toute la durée de janvier 1871 
qu'un roi très-chrétieu écrit chaque matin à 
sa femme : u Le bombardement va bien. Soleil 
splendide. » Il faut donc reconnattre que de 

Louis le Grand à Guillaume le Victorieux l'hu- 
manité n'a fait aucun, absolument aucun pro- 
grès (i)t à supposer que la substitution des 
«ngf ns incendiaires et meurtriers d'à présent 
aux jouets relatifs de Tartillerie d'autrefois 
n'oblige pas à prononcer les mots de déchéance 
iBortle et de retour en arrière. On nous ap» 
prend au collège en France à mépriser Loch 



' (i) 'L^s chefs païens et sauvages de rancienne Russie 
se contentaient d'accrocher leur bouclier aux murs de 
ConsianUnople : ils n'en faisaient pas un plateau pour 
recevoir deux cents milUons — à titre dVcompte. 
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vois : il paraît qu*en Prusse ses dépêches servent 
et serviront toujours de modèle (i). Qu'attend 
donc à ce compte la Prusse de Ja France de 
2070? Dans quelles voies se trouve entraîné 
le monde? Et de quel droit surtout nous 
appelle*t*on après cela la honte de Tunivers 
et les rninemis de tout progrès? 

A côté des savants qui nous rendraient 
volontiers responsables des réquisitions faites 
par Jules César dans leur pays , se placent 
d'eux-^mèmes les barons prussiens on bavarois 
qui ne peuvent nous pardonner d'avoir pro- 
clamé avant tant d'autres en Europe le grand 
principe de l'égalité civile et spécialement 
régalité de tous devant Timpôt. 11 n'y a pas 



(4) Dans rintérêt de la morale publique et ëternelle» 
â*honDête8 historiens Avançais, tels que M. d*Hausson* 
ville, M. Henri Martin, M. Dareste, M. Sismondi (oh ! je 
sais qu'il n'esl pas ne en France !) ont témoigné haute- 
ment de lear indignation Gonire la plupart des procédés 
diplomatiques ou militaires employés jadis en matière 
d'anneiions territoriales, sans jamais permettre quVia 
tsmx patriotisme imposât silence à lenr conscience. Sait- 
on le fruit ^e recoelUe la France de ce parli-pris de 
loyauté qfMi même? H. de Sybel» et Umte Fécole hlsto- 
riqae altomande, s*empare de ces «veox et s*écrte triom- 
ptaelemeat : c Voas n*avez pas pu prescrire, car voas 
•voaes voiuHnème n'avoir pas de jnsle titre. On ne pres«- 
crit pas qaand on n*a pas de juste titre* » Et la Silésie! 
Et le Hanovre! — Toute discussion sérieuse est impos- 
sible avec une pareille dialectique, aussi paperassière 
que puérile. 
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dix' ans encore que la noblesse prussienne, 

quoique propriétaire chez elle de presque tout 
le sol, paie la (^outribution foncière, tardive 
et douloureuse conséquence de cette mémo- 
rable renonciation de la nuit du '4 août 1789 
qui, dans les annales de la Prusse et surtout 
de sa Chambre haute, n'a été remplacée que 
par des doléances les plus comiques du monde. 
Contribuer de sa bourse aux frais généraux 
de l'État, quand ce même État, avant qu'il fût 
question de démocratie, s'était toujours con- 
tenté du superflu m&le de la famille ! Il y avait 
là de la part de la France un crime impar- 
donnable. Pour un peu on eût déclaré traîtres 
à la noblesse les Montmorency, les Roban, 
les Noailles. Au point de vue du parti de la 
Croix (qu'on ne s'imagine pas au moins que 
cette croix soit le symbole de la réconciliation 
et de la fraternité universelle» ce n'est qu'une 
décoration) M. de Moltke ne fait que prendre 
la revanche du duc de Brunswick, qui n'avait 
pas réussi à écraser le monstre naissant. Au 
fond on n'en veut pas autant à la France qu'on 
affecte de le dire; Tennemi véritable, celui 
contre lequel tous les hobereaux de Poméranie 
et de Silésie ont entrepris la sainte croisade à 
cheval ou en calèche, celui qu'on voudrait 
absolument noyer dans le sang, mais qui par 
malheur semble tout k fait insubmersible, 
même de cette façon, c'est la Révolution fran- 
çaise. La réorganisation de l'armée prussienne 
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à l'origine n'avait pas d'autre raison d'être. Si 
le frère du roi Guillaume n'avait pas été obligé 
de saluer en 1848 les martyrs de la démagogie 
berlinoise, si le roi Guillaume lui-même n'avait 
pas senti la nécessite de quitter Berlin pour 
visiter l'Angleterre, il est probable que la 
Prusse n'eût pas pris successivement pour 
devise a Dreyse mit uns^ 9 puis « Krupp mit 
uns, » et que la France n'eût pa§ eu tant à 
souffrir de cet excès de force militaire len- 
tement accumulé contre ses principes poli- 
tiques (i). 

Une dernière cause, plus latente peut-être, 
parce qu'elle reste inavouée, mais qui a eu 
beaucoup plus d'importance qu'on ne le croit, 
ce sont les déplorables et continuels abus de 
la plaisanterie française. Les Prussiens ont pu 
inventer d'admirables instruments de destruc- 
tion, néanmoins l'ère de la bonne plaisanterie 
ne semble pas encore arrivée pour eux : à 
Berlin, sous ce rapport, on en est toujours à 
l'âge de plomb. La plume comme le crayon^ 
le crayon surtout, malgré les grandes pré- 
tentions artistiques de l'Allemagne, ne laissent 
tomber que des facéties tout à fait à la Krupp, 
et le moindre trait à l'encre ou à la mine de 



(i) hes comtes de Schoenbnrg ont d^à réclamé, de 
par leurs parchemins, siège et voix délibérative à la 
Diète. — Tout porte à croire qa% y aura encore de 
beaux jours pour la féodalilé aQemande. 
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plomb y a lâ lourdeur d'un projectile véri- 
table. En réalité les Allemands ne nous par- 
donneront jamais de nous être moqués dd 
leui* ancienne Dièle beaucoup plus spirituel- 
lement qu'eux*mêmes , quoiqu'après tout il 
ii*y dût guère de machiavélisme de notre part 
à attirer aussi visiblement leur attention sur 
rtnsuflBsance de leur unité politique et Tex- 
cessive complication de leur organisation fé* 
dérale. Mais, on le sait, il y a quelque chose 
de plus irréconciliable encore et de plus dé- 
raisonnable même que M. Raspail : c'est 
• Tamour-propre oflFensé de quelqu'un. Nous ne 
serions du reste que trop disposé à recon<^ 
naître ce qu'à ce point de vue il y a de légi- 
time dans la susceptibilité allemande, si de 
leur côté nos voisins pe s'étaient pas fait un 
déplorable système de prendre sans cesse, 
nous ne saurions assez le redire, de simples 
chevaliers du paradoxe pour des hommes 
d*Ëtat français et des gamins de lettres pour 
de véritables publicistes. Je renvoie les Aile* 
mands de bonne foi à MM. Littré, Renan, 
Taine, Laboulaye, Nefftzer, Scherer, Dollfus, 
Franck, Cherbuliez , St-René Taillandier, 
Sainte-Beuve, Sand, d'Âgoult, etc. (i) 



(i) Voici quelques vers de Laroartiue qui auraient dû 
à eux Beuls faire pardonner à la France bien des imptr- 
Unences parisiennes. 

« Vivent les nobles fils de la grave Allemagne ! 

Le sang-froid de leur front couvre un foyer ardent : 



Cette antipathie aussi profonde qu'absurde» 
il faut bien le confesser^ n^en est pas Bioins 
comme le fil d'Ariane qui va nous permettre 
de nous orienter à travers le labyrinthe des 
relations franco-prussiennes après Kônigs* ' 
grStz. Je rappelle seulement pour mémoire 
que tous les griefs imaginables de la Prusse 
contre la France, avant cette date, se rédui- 
saient à ceci : 1^ que le gouvernement im* 
périal à la suite d'une lettre très-pressante de 
Frédéric Guillaume IV au souverain que ses 
courtisans ne consentaient encore à appeler 
que Louis Napoléon tout court, avait bien 
voulu admettre la Prusse à la conférence de 
Paris, malgré la coupable inertie du cabinet 
de Berlin et les injurieuses attaques que la 
presse féodale ne cessait de nous prodiguer 
pendant la guerre d'Orient ; 2^ que, plus tiird, 
également après une lettre royale qui solli- 
citait rintervention française dans cette « mé- 
lancolique affaire, » ce même ennemi héré- 
ditaire avait réussi à éviter à la maison de 
Hohenzollern le ridicule d'une lutte à main 
armée contre le canton suisse de Neucbàtel; 



Chevaliers tombés rois des mains de CharlemagDe, 
Leurs chefs sont les Nestors des conseils d'Occident. 
Leur langue a les grands plis du manteau d'uue reine ; 
La pensée y descend dans un vague profond; 
Leur cœur pur est semblable au puits de la sirène^ 
Utt tout ce que Ton jelte, amour, bienfait» ou haino» 

!!• remonte jamais du fondl » 
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3^ qu'il avait enfin, nonobstant Finsistance de 

FAngletcrre et ses offres d'alliance, laissé 
déchirer par rAllemagne les traités de Londres 
relatifs à la succession danoise, traités au bas 
desquels se trouvait cependant aussi sa signa- 
ture (i). Je dois ajouter que la passion des 
traités de commerce nous en avait fait accepter 
un àvee le ZoUverein o^ù le ZoUverein s'était 
fait la part du lion et ne nous avait laissé que 
le rôle de dupe. C'est ainsi que TAlsace était 
littéralement inondée de toutes les compo- 
sitions vinicoles ou pharmaceutiques qui por- 
tent le nom d'un village quelconque du Rhin 
ou de la Moselle, tandis que les tarifs alle- 
mands, à peu près décuples, ne permettaient 



(i) Il convient de rappeler aussi Taffaîre du cuisinier 
'Ou, assassiné dans une rixe à Bonn par un jeune comte, 
neveu du ministre de l'intérieur, et pour le meurtre 
duquel notre diplomatie réclama vainement un châtiment 
proportionné à la faute. Le gouvernement berlinois s ob- 
stina à répondre que, si la victime avait été plus forte- 
ment constituée, elle n'aurait probablement pas succombé 
{historique). Le jeune comte, qui parait du reste avoir 
été aussi.... gai qu'un junker peut l'être, fut condamné à 
quelques journées d'arrêt, qu'il employa, à ce qu'on a 
raconté alors, à cavalcader autour de la reine Victoria, 
en visite à Col>ourg. Un écrivain connu, M. Schmidt- 
Weîssenfels a raconté dans Illustrirte Welt eû 4867 une 
anecdote fort piquante sur ronde du jeune officier, anec- 
dote qui prouve qu^un futur minisire de rintérieur en 
Prusse peut aller passer sa nnit — au poste, même lors- 
qu'il est d^jà censeur sur les rives joyeuses du Rhin. 
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pas à une bouteille de viu français de sortir 
d'Alsace. C'est ainsi encore que notre com- 
pagnie de TEst transportait d'au-delà du Rhin 
jusqu'au Uàvre des marchandises étrangères 
à meilleur compte que les produits français 
recueillis sur son parcours. En échange nous 
avions eu la mobilisation prussienne en 1859, 
au lendemain de Magenta et de SoUérino, et, 
certes, je dois le dire bien haut, de tous les 
affronts que nous a infligés depuis 1866 notre 
ancien obligé, aucun n'a égalé celui-là, puis- 
' que, sans aucune espèce même de mauvais 
prétexte, il arrêtait notre armée au milieu 
d/une de ses plus généreuses entreprises. 

Nous saurons plus tard d'une manière pré- - 
cise ce que M. de Bismarck avait promis à 
Napoléon III pour récompense de sa complicité 
ou tout au moins de sa complaisance future. ' 
Ce qu'il y a d'incontestable, c'est que ce n'est 
pas Napoléon IH qui est venu de Berlin à 
Biarritz, et ce qu'il y a de très-probable, c'est 
que le Chancelier prussien ne s'était pas dé- 
rangé pour assister à une course de taureaux 
ou poursuivre des études de conchyliologie 
comparée (i). Quant à la démarche d'un prince 



^i) Nous avons déjà rappelé plus haut qu'il était de tra- 
dition pour la maison de Brandebourg de venir soUiciter 
le concours des rois de France, toutes les fois qu^elle 
projetait quelque révolte contre Tautorité du saint-em- 
pire : or , personne plus que H. de Bismarck ne con- 
naît les vraies traditions de ses malb^es. 
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de la famille impériale dont il a fait taut de 
bruit jadis, mais dont, il n'a pas douné la 
date, ce qui est fâcheux, ce n*était évidemment 
qu'une visite rendue. Le prince Napoléon n'a 
jamais fait le premier un pas en avant : M. de 
Bismarck le sait mieux que personne. Assuré^ 
meat l'entrevue de Biarritz est restée encore 
un demi-mystère. Mais, de même que les 
astronomes peuvent affirmer Texistence d'une 
planète d'après les perturbations produites sur 
les astres ambiants par sa masse, de même il 
faut admettre, sàns chance appréciable d'er- 
reur, que cette entrevue n'a pu être que le 
pendant de la fameuse conversation ealre rex« 
Empereur et M. de Gavour, d'où est sorti le 
royaume de Victor-Emmanuel. Sans une hy- 
pothèse de ce genre il serait en effet couh 
plètement impossible d'expliquer la politique 
earopéenné pendant ces quatre ou cinq der- 
nières années (i). Quelle compensation fut 



{i} Cette hvpoihèse (qui a*a rien d'hypoUiétiq[iie) se 
trouve siogulierement confirmée par les deux pÂesages 
suivants de la correspondanoe de M. Benedeiti : — * • 8 
-avril 4866. Le président du conseil a reconnn la justesse 
de mes observations» et, me rappelant tes ouvertures que 
M. de Goltz a dtë diargë de vous faire, il a qouté que le 
moment était Tenu pour lui de les renouveler, et» pour 
nous» de nous expliquer sur les garanties que nous croi- 
rions dSTOir stipuler. Je lui ai répondu que fêtais de* 
meufé étranger à ces pourparlers etc. etc. » — « 4 juin 
4B66. M. de Bismarck regrette de ne pouvoir saisir Foc- 
easion que la conférence lui oStait fOur f^re une aj^pari* 
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^Jors promise en échange du blanc-seing 
donné par le tout puissant biographe de Jules 
César? Beaucoup de raisons portent à croire 



Uon à Paris. Il aurait dësirë conférer de nouveau avec 
vous et avec rEmpereur. II me disait hier, en me témoi7 
gnant ses inqaiétades sur nos intentions, qu'il aurait bien 
voulu vous pressentir , avant rouverture de la guerre , 
pour le cas surtout od la Prusse, comme il en manifeste 
la confiance, remporterait de grands succès. J'ai relevé 
ce qu'il m'a dit que le Roi se refuse toujours à admettre 
qu'il pourrait être conduit à céder une portion du terri- 
toire actuel de la Prusse. Suivant S. M,, au dire au 
moins de M. de Bismarck, les compensations qu'il pour- 
rait y avoir lieu d'offrir à la France devraient être prises 
partout où on parle français sur sa frontière. Le prési- 
dent du conseil aurait lui-même fait remarquer à son 
souverain que, pour disposer de ces territoires, il fau- 
drait d'abord les conquérir. Il a échappé cependant au 
président du conseil de dire que, si la France revendi- 
quait Cologne , Bonn et même Mayence , il préférerait 
disparaître de la scène politique plutôt que d'y consentir. 
Sans que je l'aie pressé en aucune façon de s'expliquer 
davantage, il a indiqué qu'il ne croyait pas impossible de 
décider le Roi à nous abandonner les bords de la baûte 
Moselle (la province de Trêves sans doute qu'il n*a pas 
nommée,) qui, jointe au Luxembourg, où la réunion a la 
France serait favorablement accueillie, redresserait notre 
frontière de manière à nous donner toute satis&ctlon. Je 
me suis borné à lui rappeler que le Luxembourg n'esl 
pas plus une propriété sans maître que la Belgique et 
certains cantons de la Suisse; ne voulant pas d'ailleurs 
accepter la discussion sur ces éventualités, ni lui laisser 
supposer que ses combinaisons pouvaient avoir quelques 
chances d'être examinées à Paris, j'ai rompu l'entretien 
sur ce sujet, de manière à lui faire comprendre que je ne 

9 
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qu'il s'agissait simpiemeot de la ligne de la 

Sarre et d'une partie de son bassin houiller 
que le premier ministre du roi Guillaume 
s'engageait k rétrocéder en dédommagement 
du trouble éventuel apporté par la Prilsse à 
réquilibre européen (i). Dans cet échange de 
vues et de promesses il y avait de la part du 
souverain français, qui n'avait appris de César 
que Fart de passer le Rubieon, mais non pas 
celui de franchir la Sarre, une preuve de 
grande ingénuité. N'oubliait-il pas par trop en 
effet quQ le 1*01 Guillaume avait proclamé en 
se couronnant lui-même que jamais il ne con- 



déàinûs pas le continuer. Je ne saurais dire si M. de Bia^ 
marck, en s*ouvrant avec moi à cet égard^ sans que rien 
lui en foomli le prétexte» a vonlu me pressentir ou vous 
lEdre connaître dès à présent par mon inlermédiaire les 
concessions qall pourrait vous offrir, et celles que noi^ 
devnons nous abstenir de lui demander, mais je n'ent 
sends pas surpris, ces sortes d'expédients lui étant géné- 
ralement habituels. » ' 

(i) M. d'Haussonville a publié dans la Revue des Deux 
Mondes^ puis plus tard en brochure, une esquisse fort 
piquante et plus que vraisemblable de la scène. — Un 
publiciste anglais, M. Sidney Renouf, prétend même que 
M. de Bismarck aurait dit crûment à Napoléon III : 
« Pour parler franchement, nous sommes deux loups; 
enlevons chacun un mouton, et ensuite nous nous arran* . 

ferons pour le partage des toisons* » -^Si non è vero^ 
benè trmmo. — A supposer môme qu'on n'e&t rien 

gQmis,. su sens juridique du mot, on a ai^ n^ns dft 
opiu^em offlrir, 0| 4iin9 le sens le plvs l^urgo. 
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sentirait à aliéner un pouce du territoiro 

germanique, ce qui après tout était bien son 
droit? On sait comment M. de Bismarck, au- 
jourd'hui si rigide sur les engagements d'hon- 
neur, tint sa promesse envers la France. Il est 
vrai qu'il n'y avait rien d'écrit, rien de signé 
surtout : scripta manenty verba volant. Il est 
vrai de plus qu^on avait accepté de lui ce qu'il 
n'avait aucune qualité pour offrir : mais c'était 
justement là le joli de la prestidigitation di-; 
plomatique exécutée par le Machiavel prussiea» 
Il avait joué avec succès le rôle de tentateur, 
et allumé les convoitises du nouvel Auguste 
en lui faisant entrevoir à travers les vapeurs 
blançhàtres de sa cigarette la terre promise, la 
gare de Saarbrûck^et peut-être jusqu'au clo- 
cher de Landau. Pour un avenir lointain, îl 
avait une carte maîtresse dans sa partie contre 
la France, puisqu'il s'était assuré les moyens 
de la surprendre, quand il voudrait, en flagrant 
délit d'ambition : dans un avenir plus im- 
médiat, il devait obtenir, de Napoléon III 
cette singulière déclaration au sujet des fron- 
tières "mal dessinées de la monarchie prus- 
sienne et de son hégémonie nécessaire (i). 

• 

(i) À mesure que se déchire le voile diplomatique qui 
nous eaehe eetle fiériodo dlûsioire trop contemporaine 
pour être suffisamment connue, le rôle relativement très 

îionnète, mais par malheur infiniment trop confiant du 
gouvernement français se dessine chaque jour avec plus 
de nelteté. 11 m*est impossible, en publiant de nouveau 
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On ne peut s^empôcher cependant de se de- 
mander, si peu qu'on se sente de goût d'ail- 
leurs pour ces trafics de territoires, jusqu'à 



cette humble défense de noire politique nationale, de ne 
pas parler des réclamations territoriales élevées par la 
France environ un mois après Kônîgsgrâtz. Sur ce poiAt, 
la lumière est faite depuis quelques semaines, et les pré- 
visions universelles se trouvent pleinement confirmées. 
Le correspondant parisien du Journal de Genève au 
toois d'août 1866, M. Edouard Hervé, avait entre autres 
parfaitement bien indiqué ce qui se passait alors à Paris 
et à Berlin, et la récente publication de M. Benedelti, 
ainsi que la réponse insérée pompeusement au Moniteur 
prussien par M. de Bismarck n*ont ajouté que peu de 
détails au fond même des choses. Nous ne savons pas 
trop en vérité dans quel intérêt ou par suite de quel 
dépit rhonorable prince s'est décidé à cette étrange 
publication, qui Toblige à reconnaître que le projet de 
traité, publié par lui avec tant de fracas en juillet 4870, 
est bien du mois d'août 18669 Tannée suivante. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que le cabinet de Berlin n'a 
nullement rendu un si mauvais office à la France, en 
mettant sous les yeux du public les instructions alors 
envoyées à M. Benedetti et trouvées pendant la guerre 
au château de M. Rouher (?). Qu'on veuiUe bien se rap* 
peler que la Prusse se proposait à ce moment, non seu* 
lement d'éliminer FAutriche de l'Allemagne, mais en- 
core de s'y attribuer un royaume, un électorat, quatre 
duchés, un landgraviat et une ville libre. La France 
demande une compensation , et la Prusse en admet 
le principe. Le S août, M. Benedetti, avec toutes les 
précautions imaginables, prononce le nom de Mayence ; 
M. de Bismarck aussitôt lui répond que ce serait la 
guerre. « Et faites bien observer à S. M. Fempereur 
qu'une guerre jpareiile pourrait devenir dans de certaines 
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quel point la répugnance patriotique de la 
Prusse était justifiée en une si misérable 
affaire, et si la œsslon insignifiante de deux 



éventaalitës une gaerre k coups de révolution, et qu'en 
présence de dangers révolutionnaires les dynasties alle- 
mandes feraient preuve (sic) i'èire plus solidement éta- 
blies que celle de Tempereur Napoléon. » ~ Tel était, 
diaprés lui-même, le 8 août, l'amical message du ministre 
prussien au souverain qui le il juin préâdent écrivait 
dans son manifeste : « Nous aurions désiré pour la 
Prusse plus d'homogénéitë et de force dans le nord. » — 
M. Benedelli vint à Paris apporter à Napoléon 111 et à 
M. Drouyn de Lhuys ce compliment, Napoléon III re- 
nonça immédiatement à ses vues sur Mayence, et M. 
Drouyn de Lhuys offrit sa démission. Dès que M. Bene- 
detti fut de retour à Berlin, il reçut de nouvelles instruc- 
tions : ce sont celles précisément dont M. de Bismarck 
s*est emparé à Ccrcay, à moins qu'elles ne lui aient été 
livrées par S. E. et presque collègue, le jeune mon- 
sieur Pascal Grousset. On verra plus loin qui avait 
donné réellement à la France Tidée d'annexer la Bel- 
gique. Je ne veux en ce moment que montrer Texces- 
sive modération, Tesprit on ne peut plus conciliant de 
ces directions données à notre ambassadeur et qu^on 
pourrait appeler un plan de retraite diplomatique* ~ 
« 10 La négociation doit avoir un caractère amical. — 
S® elle doit être essentteilement àonfidentidle. — 3<> m- 
vant les chances de succès que vous rencontrerez^ vos 
demandes doivent parcourir trois phases successives f en 
premier lieuy réunissant dans une mémo pensée les ques^ 
tiens des frontières de 1844 et de Vannexion de la Bel- 
gique, vous devez réclamer par un traité public la conces- 
sion de LandaUy Sarrelouis^ Sarrebrhck et du duché de 
Luxembourg^ et la faculté, par un traité d'alliance offen^ 
sive et défensive^ qui serait secret^ de nous annexer ulté- 
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ou trois cercles habités peut-être par une 
oeataine de mille âmes, n'eût pas prévenu 
d*iine manière singulièrement oppartone le 



rUurement to Belgique. En second lieu^ êi eee bMes nfi 
voue paraissent pas pouvoir être obtenue», vous deveat 
remmeer à Sarrelauie et à Sarr^ritek^ même à Landau, 
vieUle bicoque dont la poeeeeetan eurexeiteraU eatêire 
noue le senHmeni aUmnmi^ et borner vos eamee/UiùWt 
publiques au duché de Luxembourg , vos eonuentions 
eecréies à la réunion de la Belgique à la France. En 
troisième lieu, si la réunion de la Belgique à la France, 
purement et simplement , rencontrait de trop grand» 
obstacles^ acceptez un article par lequel on conviendrait 
que, pour apaiser les résistances de V Angleterre, on pour- 
rait constituer Anvers en état de ville libre. Mais en au- 
cun cas vous ne devez accepter la réunion d Anvers à la 
Hollande et de Maestrictit à la Prusse, M, de Bismarck 
demanderait-il quels avantages lui offre un pareil traité? 
La réponse serait simple. Il s*assure une alliance puis- 
sante; il consacre toutes ses acquisitions d'hier; il ne 
consent à laisser prendre que ce qui ne lui appartient 
pas; il ne ^impose aucun sacrifice sérieux en échange 
de» avantage» qu'il obtient. Ainsi, traité ostemible qui^ 
au minimum^ nous attribue le Luxembourg ; traité secret^ 
stipulant une allianoe défensive et offensive^ Jaculté pour 
la France de e^annexer la Belgique au moment oû elle le 
jugera opportun ^ promesse de concours^ même par le» 
arme», de la- part de la Prusse^ voilà le» ba»e» du traité 
à intervenir. » — C'est là ioat ce que M* de Bismarck, 
dans son irritation contre le livre de M. Benedetti, a 
trouvé moyen de raconter par avance à la postérité pour 
nous perdre de réputation auprès d'elle. Encore faut-il 
dire qu'à la fin M. Benedetti se contenta de solliciter 
assez piteusement « à titre d'acte de courtoisie » le dé- 
mantèlement de Sarrelouifi et de Landau, ce qui fui re- 
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conflit d'amour^propre qoi altaits^iigigeret 

qui devait coûter la vie à quelque chose comme 
un demi million d'hommes. Que les mères et 
les femmes des Allemands tombés en Franee 
sur tant de champs de bataille me répondent 
du fond de leur cœur! 

Mais M. de Bismarck, depuis le jour où le 
patient et siiencietix comte de Moltke avait pu 
lui aflBrmer que le droit canon serait ùésof*' 
mais du côté de la Prusse dans toutes les 
questions internationales, M. de Bismarck ne 
se sentait plus le moindre désir de tenir ses 
anciens engagements et d'offrir un gâteau 
quelconque, en signe de bonne amitié et de 
consolation anodine, à la France ou plus 
exactement au gouveraement français com«- 
plîUement mystifie par lui. Du moment où tout 
vous prouve qu'on est le plus fort, à quoi bon 
tenir une promesse qui n'est pas même écrite? 
Prétait--ii pas bien plus voltairien de rejeter 
sur l'autre partie contractante le tort de son 
ambition doublé du ridicule de sa décon- 



fusé comme tout le reste. Eh bien ! oui, < rherbe ten- 
dre, » et sartout le mauvais exemple avaient entraîné 
le goavemement français, qui avait ea la candeur d'attri- 
baer aux promesses de M. de Bismarck la mdme valeur* 
<|tt*à ceUes de M. de Gavoor. Les Belges et les Luxem- 
iHmrgeois pourront se plaindre justement de la politique 
poursuivie en notre nom. Mais il est vraiment bien étrange 
que ce soit un ministre prussien» et celui-là surtout, qui 
nous en aceaUe comme d*un icandtd» i 
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venue? Loin d'atténuer reffèrvescence des 

passions, ce dèvait être le rôle et rorgueil de 
M. de Bismarck d'en attiser encore la violence, 
car, il l'avait dit lui-même, il lui fallait une . 
guerre avec la France, il la lui fallait abso- 
lument pour mastiquer ensemble les Alle- 
mands (i). On se rappelle sans doute cette 
insulte si gratuitement infligée à M. Benedetti 
au lendemain même des préliminaires de 
Nikolsburg. M. von der Pfordten venait de 
signer la paix au nom de la Bavière avec le 
ministre prussien, paix encore inconnue, bien 
entendu. Sur le conseil de M. de Bismarck, le 
chef du ministère bavarois se fait ramener 
quelques lieures après au camp par M* Bene- 
detti, feignant de n'avoir pas pu même obtenir 
une audience du vainqueur irrité. Et naturel- 
lement l'ambassadeur français de, se montrer 
tout fier de sa haute influence personnelle, et 
les Allemands, non moins naturellement, de 
rire entre eux. L'anecdote a été racontée 
maintes fois, et n'a jamais été démentie jus- 
qu'à présent, que je sache. Qu'était-ce au 
reste que cette agréable facétie de diplomate à 
diplomate, qui après tout n'intéresse que la 
dignité de la diplomatie elle-même, si on la 
compare à la révélation subite de la partie 
secrète de ces mêmes conventions? Comment? 
Les traités de Vienne sont déchirés à maiu 



(i) Um -aie aUe znsammen za kitten. 
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armée, une modification essentielle de l'équi- 
libre européen est tacitement consentie par 
celle même des gz^andes puissances à laquelle 
le soin de sa propre sécurité commandait le 
plus impérieusement de le maintenir intact, et 
voici qu'au bout de quelques mois la pluâ 
faible de ces mêmes grandes puissances, celle 
qui précisément par, une atteinte violente 
portée au droit public venait de conquérir une 
prépondérance inattendue sur les autres, quoi- 
qu'auparavant elle n'eût rang parmi elles qu'à 
la condition de se maintenir constamment sur 
la pointe des pieds, voici, dis-je, que la Prusse 
proclame avec uu air de déâ, qui n'avait certes 
rien d'équivoque, qu'en récompense de Tami^ 
cale et bénévoje connivence de la France, elle 
a mis en cachette son fusil à aiguille sur la 
gorge de rÂllemagne méridionale et Ta obligée 
à signer avec sa dynastie un contrat à per- 
pétuité de louage d'ouvrage militaire, annulant 
ainsi d'un seul coup cette liberté absolue qu'à 
la face de l'Autriche et de l'Europe entière elle 
avait garantie à ces petits peuples de se grouper 
au mieux de leurs intérêts politiques et reli- 
gieux! Et il n'y aurait pas eu là de casus belli 
véritable t De quelle manière cependant la 
nation à qui cette provocation ironique était 
jetée y répondit-elle? Par cette célèbre circu- 
' laire de M. de La Valette, où le système des 
grandes nationalités, disons-le quand même, 
la seule et vraie politique de la France, était 
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proclamé et longuement défendu. De deux 
choses Tune cependant : ou bien la France 
était en état, à ce moment, de faire la guerre, 
€t, ne rayant pas faite, on doit lui en savoir 
quelque gré ; ou bien elle était incapable de 
l'entreprendre et, dans ce cas, pourquoi 
M. da Bismarck, assez fort assurément pour 
franchir le Hein, puisqu'aussi bien il étâit 
arrivé au Danube, n'avait-il pas achevé l'unité 
allemande? J'ai déjà dit plus haut que cette 
seconde hypothèse était de beaucoup la plus 
vraisemblable. La Prusse songeait infiniment 
plus à elle qu'aux vœux unitaires des Alle- 
mands. Au lieu d'unir, elle- annexa. Est-ce 
sur la France, je le demande encore, que doit 
raisonnablement ?*elomber ce nouveau délai 
qu'il convenait au cabinet de Berlin de faire 
subir à«la concentration des forces germa- 
Biques? 

Furent-ils au moins exécutés loyalement en 
ce qui nous concernait sur certains points ac- 
cessoires, les préliminaires de cette paix qui 
mettait fin au second acte du grand drame 
militaire que la Prusse se proposait de jouer en . 
Europe? Les articles relatifs à l'indépendance 
d'une partie du Slesvig et à la région restée libre 
du grand-duché de Hesse furent toujours regar^ 
jiés à Berlin absolument comme non-avenus. 
Quia nominor leo. Cependant les deux conven- 
tions internationales qui réglaient la successioii 
âutpôaedauoisétaientapprouvéespar la France 
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exactement au même titre que par la Prusse/ 
et, si M. Benedetti par sa présence à Nikols- 
Inirg avait paru accepter au nom de son gou- 
vernement une dérogation aussi importante 
aux traités de Londres, il s'en suivait qu'alors 
la Prusse était obligée envers la France à faire 
voter conformément à sa promesse les popu- 
lations septentrionales du duché, dont les 
députés n'ont jamais cessé de protester, même 
à riieure qu'il est. îie tenir compte ni de ce 

3ui avait été convenu à Londres avec nous ni 
e ce qui avait été concédé à Nikolsburg 
devant nous, c'était se moquer deux fois de 
notre humeur débonnaire (i). La France, ce 
me semble, avait été également habituée depuis 
les traités de Vienne à voir les deux prin- 
cipaux représentants de la Confédération ger- 
mauique exercer conjointement le droit synal- 
lagmatique de garnison à Hayence (â), ce qui 



(1) M. de Bismarck a déclaré lui-môme publicpiemenl, 
le 20 décembre 1866, devant la seconde Chambre prus- 
fiieane, que cet engagement de la Prusse vis-à-vis des 
populations danoises avait été pris sur la demande 
expresse de la France. Notre droit de ce c6ié ne petU 
donc être robjet du moindre doute. 

(2) Ce droit de la Prusse de tenir demi-garnison dans 
Mayenee a*avait été acquis par eUe que d'une manière 
assez insidieuse. L'aete additionnel aux traités de Vienne 
en date du 3 novembre 1815 portait en effet ceci : « les 
places de Mayenee, Luxembourg et Landau sont déclarées 
places de la Confédération germanique, abstraction faite 
de la souveraineté territoriale de ces places. ^ Lee 
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en faisait une place à peu près uniquement 
défensive, vu rinvraisemblance d'une attaque 
simultanée de la Prusse et de TAutriche contre 



pidnipotentiaires d*Aiitridi6 et de Prusse n'étant point 
autorisés à renoncer en faveur de Tune ou de Fautre de 
leurs eonm respectives au droit de garnison dans la 
place de Mayence, ii est convenu que le service militaire 

et radministraUon continueront subsister dans cette 
place d*après Tarrangement actuellement en vigueur, jus- 
qu*à ce que les cours alliées tombent (Taccord d'un arran- 
gement définitif à cet égard. » Cette convention est signée 
par les représentants de la Russie, de la Prusse, de 
rAulriche et de TAngleterre. Or, ce ne fut que le 5 oc- 
tobre 1820 que la Diète germanique, et elle seule, régla 
la dilTiculté laiss(^e snns solution par le congrès européen 
de 1815, et se permit d'ajouter encore deux nouvelles 
forteresses fédérales à celles qui avaient été autorisées. 
Le grand duché de Hesse-Darmstadl ayant cédé à la 
Prusse le duché de Westphalie en échange de Mayence et 
des territoires adjacents, il eût en bonne foi paru assez 
équitable que la Prusse rappelât ses troupes de la ville 
à laquelle eUe renonçait, adminislrativement parlant, 
nayence par malheur fut vers cette époque le foyer d'une 
certaine agitation politique, et cette agitation devint pour 
la Prusse une raison de plus de ne pas mettre fin à un 
état de choses qui n*avait été toléré que comme un fait et 
à titre provisoire, mais qui peu à peu allait prendre par 
une sorte de prescription toute l'apparence d'un droit. Il 
est vrai de dire que le gouvernement français, pas plus en 
4815 qu'en 1820, n'avait été consulté soit par l'Europe 
soit par rAllemagne; mais il n'en avait pas moins, in- 
contestablement, comme grande puissance européenne 
et surtout comme puissance directement menacée, le droit 
de se préoccuper des citadelles qu'on accumulait sur ses 
frontières. Àu reste TEurope ayant à Vunanimilé admis 
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rÂlsace et la Lorraine. Ajoutons qne Mayence, 
possession hessoise, n'appartenait pas même 

à la Confédération prussienne récemment 
organisée. Mais, bien que quelques journaux 
de Paris eussent signalé cette menace nouvelle, 
jamais la question de ' Mayence illégalement ' 
détenue par la Prusse seule ne fut mise sur le 
tapis par le gouvernement. Cependant, le 
cabinet prussien, qui s'était engagé envers 
l'Europe à ne pas IVancliir In Mcin, avait encore 
passé le Rhin d'une autre laron, toujours au 
détriment de la Hesse grand-ducale, en lui 
enlevant tout le landgraviat de Hesse-Hom- 
bourg, dont la branche de Darrasladt venait à 
peine d'hériter et dont une enclave touchait 
presque à notre frontière. Mais chez nous on 
feignait, en haut lieu, de ne s'apercevoir de 
rien. 

On put voir de mûme, dans Taffaire si misé- 
rable du Luxembourg (i), ce que la France 



notre prétention relativement au deguerpissement des 
troupes prussienes de la ville de Luxembourg, son verdict 
n'eût pu manquer d'être le môme dans l'affaire de Mayence. 

(4) J'emprunte à un écrivain parfois judicieux, et plus * 
souvent encore spirituel, M. Arthur deJBoissieu, que con- 
Baîssent tous les lecteurs de la Gazette de France^ un 
passage qui montrera bien à quel point la France était 
désintéressée en maUère de conquêtes, qu'il s'agit du 
Luxembourg ou de n'importe quoi. Ce petit échantillon 
de prose moqueuse aura cela en outre d'utile, qu'il 
attestera quels étaient 3ur de pareils sigets les sen- 
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amt à attendre de Berlin pour ses plaidoyers 

en faveur de la rectification des frontière^ 
prussiennes. L'indépendance du cœur est 



timents affichés par le parti légitimiste, Fun de ceux 
assurément qui eût eu le droit de parler le plus haut au nom 
de la France, car en somme c'était lui qui Tavait faite ce 
qu'elle était avant que la Révolution ne la précipitât dans 
les aventurer. — « Et le Luxembourg? — Voulez- vous 
parler du jardin que nous n'avons plus ou de la province 
que nous voulons avoir. Les deux sont on sujet de regrets 
et d'interpellation. Ah ! monsieur, je vous croyais asses 
d*esprit pour éviter les plaisanteries iàciles. — Nom 
avons un jardin de moins, aurons-nous un département 
de plus? La France dit : Peut^tre, et la Prusse : Que 
sais-jet Le roi de Hollande a, ditron, l'intention de 
vendre, ponr la bagatelle de 420 millions, un grand 
duché en bon état, peuplé de SOO mille habitants, qui 
multiplieront, j'aime à croire. Âu prix ou sont les hommes 
et surtout leurs compagnes, les Luxembourgeois ne sont 
pas chers à cinq cents francs Tun dans Tautre. Allons, 
Messieurs, montez les enchères. Un grand duché pour 
420 millions, ce n'est pas vendu, c'est donné. Personne 
ne dit rien? Allons, madame, voulez-vous être grande 
duchesso ? Faites un signe et je couvre Tenchère.... Je me 
risque et je mets cinq francs. A i20 millions 5 francs le 
Luxembourg et ses dépendances, bois et terres, ruis- 
seaux et plaines, enclos et maisons, bêtes et gens. Chère 
Madame, nous faisons là un placement a iO pour 400; 
suivez bien mon raisonnement : chaque Français paie de 
cinquante à soixante francs d'impôt annuel, 200 mille 
Luxembourgeois multipliés par 50 donnent dix millions, 
année commune. Us les donnent avec enthousiasme* 
Vous m'olyecterez qu'il y a des charges dont je ne tiens 
pas compte. (Test vrai, mais il ya des ressources dent je 
tfai pas souffié mot. fieus pressurera» les pepples. Par* 
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évidemment la vertu favèrite de U. de Bi> 
marek, et rien ne saurait le désobliger autant 

qu'un remerciement quelconque pour des ser- 
vices acceptés ou attendus. Il ne songe qu'à 
étonner la postérité et qu'à imposer la gran- 
deur de son nom à lliistoire, comme si la 
postérité et l'histoire ne devaient pas être trop 
démocratiques pour ne pas lui faire rencontrer 
Texpiation là où précisément il compte sur 
Tadulation de la sottise humaine! Certes il 
n'eût tenu en 1866 qu'au cabinet de Berlin 
d'incorporer le Luxembourg dans la nouvelle 
Confédération allemande, revue et considé- 
rablement diminuée, s'il ne fût entré très- 
probablement dans les calculs de la diplomatie 
.berlinoise d'avoir toujours sous la main une 
pomme de discorde à jeter à la France ea 
temps opportun, quelque chose d'analogue à 
ce condominium des deux duchés de l'Elbe, 
grâce auquel on avait réussi à se faire dé- 
clarer la guerre* par TAutriche et à gagner bien 
malgré soi la bataille de Kônigsgràtz. Outre 
que le roi de Hollande, selon toute vraisem- 
blance, n'eût pas mieux demandé que de con* 
tinuer ses anciennes relations grand-ducales 
avec la nouvelle Diète germanique, il est cer- 
tain qu'en somme il eût préféré le pis-aller de 



tout où il y a de la gène, je n'admets pas qn*il y ail de 
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n'en pas sortir an risque de subir le sort du 
roi de Hanovre et du duc de Nassau dont la 

gallophobie, bien constatée en 1859, n'avait 
cependant pas arraché en 1866 le duché aux 
serres de Taigle prussien. N'eût-il pas suffi 
d'un simple entrefilet comminatoire de M, de 
Bismarck pour forcer dans tous les cas son 
indécison? Mais, puisque le grand-duché de 
' Luxembourg avait été jugé indigne d'entrer de 
nouveau dans le sein de l'Allemagne expurgée, 
de quel droit empêchait-on la France d'en- 
tamer avec le roi de Hollande des pourparlers 
au sujet de son annexion? Tinvite tous ceux 
de mes compatriotes qui savent quelques 
mots d'allemand à lire dans les journaux de 
Berlin la séance de la Chambre des députés 
oii M. de Bismarck rendit compte de la ma- 
nière dont M. de Perponcher, agent prussien 
h La Haye, avait eu connaissance des négo- 
ciations engagées. Je déae surtout un Alle- 
mand de retrouver dans n'importe quelle dé- 
libération d'une Assemblée française une 
pareille débauche d'ironie provocatrice et 
d'hilarité injurieuse. Le roi Guillaume, il est 
vrai, finit pas céder, quant à Foccupation de 
^ Luxembourg. 11 ne céda toutefois que de fort 
^ mauvaise grâce, devant le verdict unanime des 
grandes puissances, ce qui diminue singu- 
lièrement le mérite de la demi-concession 
faite, surtout quand on sait que la Prusse n'a 
.poursuivi sa dernière guerre qu'avec ralliance 
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assurée de la Russie en cas de besoin. Il 
fallait attendre une occasion pins propice. Dès 
que M. Rouher et Napoléon 111 dévoilèrent le 

malencontreux projet de faire administrer un 
chemin de fer belge par une compagnie fran- 
çaise, tout de suite se redressa devant eux le 
même fantôme, déjà trop connu hélas ! de la 
malveillance prussienne. Personne moins que 
nous en France n'a souhaité l'annexion de la * 
Belgique, ni même une annexion quelconque, 
car, à noire sens, la vraie grandeur d'un pays 
se mesure à Télévaiion de son idéal et nulle- 
ment à Textension de son territoire : mais 
enfin la Prusse, après ses récentes et auda- 
cieuses conquêtes, offensait k la fois le point 
d'honneur et surtout le sens moral de la 
France, en s'opposant à ce qu'une de ses 
compagnies de chemin de fer accepUS^t Texploi* 
talion d'une voie ferrée étrangère. Notre com- 
pagnie du Nord ne possédait- elle pas un 
réseau complémentaire sur le territoire belge, 
notamment la ligne de Charleroi à Erque- 
lines? Notre ministre des travaux publics 
n'avait-il pas autorisé depuis longtemps les 
trains prussiens et badois à faire sans réci- 
procité ordinaire le service des gares de 
Forbach et de Strasbourg? N'étaient-ce pas 
des locomotives allemandes qui déposaient 
des Français à la porte d'Austerlitz et sifflaient 
en passant devant le monument funéraire de 

10 
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Desaix (i)? Offerte à Napoléon III en 1867, 
« comme sur un plateau, )) le mot est histo- 
rique, la Belgique en 1868 devait trouver le 
plus imprévu des défenseurs dans ce même 
M. de Bismarck qui ne s'en était servi, dans 
son infatigable vigilance pour le bien d'autrui, 
qué comme d'un piège où, aux yeux de TAlle* 
magne et surtout de l'Angleterre, il espérait 
bien prendre la France en flagrant délit de 
visées ambitieuses et coupables (â). La fameuse 



(i) An mois d^aoAt dernier une qoaiitité considérable 
' de conventions analogues a été signée entre des chemins 
de fer allemands et des chemins non-aUemands. 

(«) On peut dès à présent démontrer directement, avec 
une précision très-suffisante, que « le projet de réunir 
la Belgique à la France est une conception purement 
prussienne ainsi que l'affirme textuellement notre an- 
cien ambassadeur à Berlin. En premier lieu les honnêtes 
gens n'ont aucune raison de préférer une assertion du 
Qiancelier prussien à une affirmation du comte Benedetti, 
lecpiel a déjà pris son ancien adversaire diplomatique en 
ilagrani délit d*errettr de date. M. Benedetti, de plus» 
outre certains passages antérieurs de sa correspoiidance, 
rappelle ses dépêches datées de Brunn et de Nikolsburg, 
rune du 45 juillet, Tautre, du 26 juillet 48S6. Dans la 
première il racontait ainsi un entretien avec H. de Bis- 
marck : « Je lui rappelai qu*il existait des traités* il me 
répondit que je me méprenais; que la France et la Prusse 
unies et résolues à redresser leurs frontières respectives 
en se liant par des engagements solennels citaient désor- 
mais en situation de régler ensemble ces questions sans 
craindre ée rencontrer une résistance armée ni de la part 
de TAagleterre ni de la part de la Russie. » — Cest ce 
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dénonciation publiée par le Times au mois de 
juillet dernier n*a que trop prouvé combien 

cette loyale intention 6tait.réelle. Par bonheur, 



que rhonorable Chancelier appelle aujourd'hui avoir « né- 
gocié dilatoirement ». Dans la seconde dépêche, il est 
' encore question de cette compensation territoriale, ad- 
mise en principe. On parle du Palatinat, possession 
trans-rhénane de la Bavière. Mais, ajoute l'ambassadeur 
s'adressant à notre ministre des affaires étrangères, « je 
n'apprendrai rien de nouveau à Votre Excellence en lui 
annonçant que M. de Bismarck est d'avis que nous 
devrions la chercher en Belgique, et qu'il m'a offert de 
8'en entendre avec nous. » Or Toriginal de ces dépèches 
86 trouve depuis cinq ans au ministère, et on ne peut 
soupçonner M. Jules Favre d'avoir fait un faux pour les y 
placer subrepticement. M. Benedetti s'en référé en outre, 
pour confirmer ses allégationSi non pas seulement aux 
dépèches concordantes de son premier secrétaire, M* 
Lefaivre de Béhaine, qt aux souvenirs de H. Drouyn de 
Lhuysy mais encore à ceux des agents diplomatiq[ues 
anglais et belges, lesquels sans doute ne parleront pas, 
puisque M. de Bismarck est triomphant, mais auprès de 
qui 1\K Benedeiti n'a pas dû certainemont se compromettre 
de gaieU: de cteur, en invoquant à tort le muet témoi- 
gnage de leur conscience. Une preuve d'un autre genre 
dérive du billet de Napoléon 111 adressée à son a cher 
Monsieur Boulier » le 26 août 1806, et qui, découverte 
aux Tuileries, n'a certes pas été livée à la publicité pour 
les besoins de la cause. Le post-scriptum de ce billet ne 
contient que cette phrase : « Benedetti peut donc, sauf 
quelques petits changements, accepter en principe. » On 
a vu qu'à ce moment il ne s'agit plus de Mayence; or 
c*est le mot accepter qui se présente de lui -môme sôus la 
plume césarienne. Ne rentrait-il pas d'ailleurs dans la 
logique des choses, que ee fût eeliii-lâ précisément qui 
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le cabinet des Tuileries s'arrêta à temps dans 
cette voie dangereuse» ce qui ne lui fut pas 
bien difficile, car sans doute le génie d'agacerie 
et de séduction diplomatiques que Ton sait à 
M. de Bismarck avait bien au moins un peu 
amené M. Benedelti à tracer de sa plume ce 
déplorable projet d'alliance oflFensive dont on 
a par trop abuse. Une fois ce a petit papier » 
entre les mains, que ne pouvait oser le cabinet 
de Berlin en Europe? Il avait tout osé. La 
conscience de sa force n'avait-elle pas. depuis 



voulait tant prendre qui offrît à son complice , ua 
dédommagement quelconque? M. de Bismarck, en 1866, 
ne traitait pas encore farmée française de « ramassts 
de drôles » — gesindel — comme il vient de le faire 
en d87d. Enfin, ce qui complétera la démonstration , 
c'est qae la diplomatie prussienne, qui n'a pas sa rivale 
au monde comme diplomatie provocatrice» avàit em- 
ployé identiquement le même stratagème il y a quelque 
sept ans, afin de brouiller les cours de rAllemagne méri- 
dionale avec TAutriche. k ceUe époque, ne songeant 
qu'aux moyens de faire agréer par rAutriche la prussifi- 
cation résolue des duchés de l'Elbe, le cabinet berlinois 
ne cessait de lui offrir avec une prodigalité qui ne lui 
coûtait rien n'importe quel dédommagement à prendre 
ailleurs. Le comte de Mensdorff eut Timprudcnce de de- 
mander qu'on s'expliquât plus clairement et sur quel 
accroissement de territoire TAutriche pourrait compter 
aux dépens de TAUemagne. La Presse de Vienne divulgua 
la dépêche, jouant ainsi le mAnie rôle que le Times à 
Londres. Le but sans doute ne fut pas atteint en 4866; 
mais le procédé n'avait pas cependant paru mauvais, et 
le fait est qu'il a réussi en 1870. 
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longtemps étouffé la délicatesse de sa con- 
science (i)? 

Mais il avait trop compté sur Ti m patience 
française. Si fiers qu'on nous connût, on ne 

nous savait peut-être pas capables à ce point 
de modération. Oui, vraiment, il a dû y avoir 
un moment de véritable embarras chez M. de 
Bismarck au spectacle de cette longanimité 
gauloise et railleuse que rien ne pouvait 
émouvoir, et qui se contentait de faire par 
avance à son vainqueur une .popularité du 
même genre qu'à Marlborough, cet illustre 
capitaine que nous avons puni de ses grands 
succès militaires par Téternité d'un ridicule 
sans motif. La plus perfide revanche, ou ven- 



(i) Encore un témoignage de recopnaîssance de la 
Prusse envers la France : son attitude dans la question 
romaine. Au moment de Taflaire de Mentana, M. de Bis- 
marck racontait à M. Benedetti qu'il venait de donner 
audience 'à un envoyé de Garibaldi, Vex-flibustier de 
4860, au dire de la Gazette de la CroiXy qui en 1866 
devait se trouver bien heureuse de le compter parmi see 
collaborateurs politiques. Sans doute le ministre prussien 
n'avait rien promis à renvoyé garibaldien, dont les pou- 
voirs n*élaient pas en règle, mais enfin U était bien aise 
de faire sentir à l*ambassadear français qa*tt n*eût tenu 
qu'à loi , 8*il eût voulu. — Gé^ itet également la Prusse 
qui, par son mauvais vouloir, fit échouer le projet de 
congrès destiné à régler la question romaine, et qui 
eût pu rétablir nos rapports intimes avec le càbinet de 
Florence. C'était habile sans doute; mais était-ce bien 
généreux? 
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geance (i), puisque les Allemands tiennent 

absolument au mot, que Ton se fit un plaisir 
de prendre chez nous îi propos de Kônigsgràtz 
consistait à décerner quelquefois aux animaux 
les plus familiers qui hantent le foyer dômes* 
tique le nom de l'illustre diplomate, cause 
première de ce triomphe. Mais n'était-ce pas 
aller au devant de son désir le plus cher et de 
son dilettantisme favori que d'étendre sa gloire 
au-delà même du genre humain? Les gens 
sérieux pensaient tous (2), ou peu s'en faut. 



(1) « Notre chère France cesse-t-elle d*ètre forte parce 
qoe l'AUemagne Test également devenne? N'est-ce pas 
ravaler un grand pays que de mesurer sa force sur la 
fldblesse de ses voisins? Les richesses de mon voisin 
font-elles que je cesse d*ètre riche? — Qoe rAUemagne 
veuille s'unifier, nous ne lui contestons pas ce droit ; elle 
est maîtresse de ses destinées et peut disposer d'elle- 
même. — Supposez môme que dans Télan de nos vic- 
toires nous poussions nos conquêtes jusqu'à la ligne du 
Rhin, qu'est-ce que nous y gagnerions? Un beau pays, 
c'est vrai, quelques millions d'habilanls de plus, c'est 
vrai encore, mais en outre, rinimitié de TAngleterre qui 
ne peut pas souffrir et qui ne souffrira jamais que nous 
possédions Anvers et les bouches de TEscaut, de plus la 
haine de l'Allemagne, la haine de la Paissie, la haine de 
tout le monde. Il vaut donc mieux pour la France renon- 
cer franchement et sans arrière-pensée à toute idée d'a- 
grandissement s elle n'a qu'à y gagner. » La question du 
Luxembourg^ par A. Wêill^ Paris^ Dentu^ 1867. 

(i) Time had begun to produce the effecl of reconci- 
Hng men 's minds to what was donc and could not be 
helpedy and irritation was subsiding. (Lord Lyons au 
eomte GranvUle» 7 jniUet 4870). 
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que le temps est un remède souverain contre 
les blessures d*amour-propre et les vaines 

susceptibilités, et que, puisqu'à force de pru- 
dence nous avions échappé presque miracu- 
leusement à une guerre contre TAngleterre, 
à force de patience nous échapperions aussi à 
une guerrè contre TAUemagne. Et puis, c'était 
bien une petite consolation pour les hommes 
d'esprit de voir M. de Bismarck en rester pour 
ses frais d'imagination et d'encre diplomatique. 
Le cerf couru avec tant d'ardeur ne voulait 
décidément se faire prendre nulle part. Il 
devinait toutes les embûches et se dérobait 
aussitôt. C'était pitié de voir tonte la féodalité 
poméranienne prête à sonner l'hallali, et ren- 
trant chaque soir sans la moindre chance de 
. curée (i). Vainement M. de Moltke venait avec 



(4) « L'Allemagne traV^e une époque de transition» 
et cest un motif ponr nou^ d*ëviter tonte dëmardie qui 
pourrait être interprétée comme une ingérence dans des 

questions qui ne nous intéressent pas directement. Nous 
nous sommes fait un devoir de ne pas éveiller de suscep- 
tibilités, et des motifs légitimes pourraient seuls nous 
engager à nous départir de cette attitude d'abstention. 
— Or, rien n'est de nature à nous faire prévoir de 
telles éventualités; la Confédération de rAlleraagne du 
nord achève de s'organiser; les Etals du sud se sont 
associés à ce mouvement dans la limite de leurs aspi- 
rations nationales et de leurs intérêts généraux ; ils s'en 
séparent par leurs sentiments autonomes et par leurs 
besoins particuliers; nous n'avons à intervenir à aucun 
titre dam U double mouvement qui ê opère lilnremetti et 
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l'essaim complet de ses aides de camp remplir 
, en Lorraine ses cartons de ces études prépa- 
ratoires qui sont la condition première des 
grandes œuvres d'art. Vainement M. de Blu- 
menlhal invitait à Norfolk un grand person- 
nage anglais à la prochaine revue des troupes 
prussiennes au Champ de Mars. L'effet attendu 
était toujours manqué. Le gouvernement fran- 
çais fit même plus : il proposa encore de 
désarmer, car on ne pouvait se lasser de ces 
propositions devenues presque ridicules, si 
honorable qu'en fût rintention. Des l'arrivée 
au pouvoir de MM. OUivier et Daru, la de- 
mande fut adressée par voie anglaise de Paris 
à Berlin, et de la manière la moins équi- 
voque (i). Le refus ne fut pas moins caté- 



spontanément au-delà du Rhin. Nous ne ravonn pas fait, 
nous n'avions pas à le faire. Ce ne serait que dans le cas 
où, dépassant ces bornes légitimes, ce mouvement porte- 
rait aUeinle à nos droits, que noire situation, à cet égard, 
se trouverait changée. Mais, pleins de respect et de mé- 
nagement pour les autres, nous n'avons aucun sujet de 
craindre que les nôtres ne soient pas également respectés. 

Avec Tappui du pays, avec le concours des pouvoirs 
publics, nous maintiendrons la paix, et surtout avec 
l'aide de Dieu qui, j'en suis sur, ne nous manquera pas. » 

i Marques très-vives d'approbation. Applaudissements pro- 
ongés). — Discours de M. de La Valette, ministre des 
affaires étrangères, au Corps législatif le iO avril 1869. 

(i) i'e lettre de M. Daru à l'ambassadeur français à 
Londres. — « 4«f février 4870. Il est certain que je ne 
me mêlerais point de cette affaire et que je ne demande- 
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gorique. La possibilité de mobiliser en une 
dizaine de jours ne permettait-elie pas à la 
Prusse de se proclamer toujours la plus 



rais point à rAnglelerre de s'en mêler, s'il s'agissait 
parement et simplement d'ane démarche banale et de 
pure forme, finie uniquement pour fournir à M. de Bis» 
marck roccasion d^exprimer une fols de plus son refti8« 
C'est une démarche iérme, sérieuse, positive qu'il s'agit 
de fiilre. — Le principal secrétaire d'Ëtat semble pré- 
voir que M. de Bismarck éprouvera un premier mouve- 
ment de mécontentement et d'humeur. Cela est possible, 
mais non certain. Dans cette prévision, il est peut-être 
bon de préparer le terrain, de manière à éviter une ré- 
ponse négative dès le début. — Je suis convaincu que la 
réflexion et le temps amèneront le chancelier à prendre 
en sérieuse considération la démarche de l'Angleterre; 
si, dès le premier jour, il n'a pas repoussé toute ouver- 
ture, l'intérêt de la Prusse et de l'Allemagne entière par- 
lera bien vite assez haut pour adoucir ses résistances. 11 
ne voudra pas soulever contre lui ropinion de son pays 
tout entier. Quelle serait sa position, en effet, si nous 
lui ôtions le seul prétexte derrière lequel il puisse se 
réfugier, à savoir, l'armement de la France? » — â»® 
lettre, du même au même. — « 43 février. J'espère que 
lord Clarendon ne se tiendra pas pour battu et ne se 
découragera pas. Nous lui donnerons prochainement Voù- 
casion de revenir à la charge, si cela lui convient, et de 
reprendre la conversation interrompue avec le Chancelier 
fédéral. Notre intention est, en effet, de diminuer noire 
contingent; nous l'aurions diminué beaucoup si nous 
avions obtenu une réponse favorable du chancelier de. 
la Confédération du nord; nous le diminuerons moins, 
puisque la réponse est négative; mais nous le diminue- 
rons. Nous afllrmerons de la sorte par les actes, qui 
valent toujours mieux que les paroles, nos intentionsi 
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désarmée des puissances continentales? C'était 
à la France à déposer d'abord sa terrible artil- 
lerie et à congédier son innombrable armée, 
puisqu'elle seule possédait Tune et Tautre. Le 
ministère des a honnêtes gens » ne répondit 
à cette fin de non-^recevoir qu'en réduisant 
quand inême de dix mille hommes le futur 
contingent. La récompense habituelle ne tarda 
pas à suivre. M. de Bismarck fit savoir à la 
Suisse qu'il était enfin disposé à lui accorder 
la subvention depuis si longtemps attendue à 
Berne pour le chemin de fer du Saint Gothard. 
On ne comprend pas très bien, à vrai dire» 
quel intérêt la Poméranie ou la Silésie, par 
exemple, ont à cette construction si lointaine 
qui ne leur ouvre aucun débouché commer- 
cial nouveau, puisque leurs produits peuvent 
depuis des années franchir les Alpes par la 
voie de Sommering, tandis que les pays du 
Rhin et du Sud ont la voie du Brenner pour 



notre politiqtie. — Lord Clarendon jugera alors sll est à 
propos de représenter à M. de Bismarck que le gouver- 
nement prussien, seul en Europe^ ne fait point de con- 
cession à l'esprit de paix, et qu'il se place ainsi dans une 
situation grave au milieu des sociétés européennes. » — 
Le Kladderadatsch, qui ne perd jamais une occasion de 
courir après Tesprit, mais qui ne rattrape pas toujours, 
représenta à cette occasion une manière de serpent por- 
tant ces mots : proposition de désarmement. Le parti 

national-lU)éral (?) se pâma de rire de cette spirituelle 
réponse. 
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expédier leurs marchandises soit à Gènes soit 
à Brindisi. « Mais, » disait le Chancelier 
entraînant au vote son Parlement fidèle, « il 
importe que la Prusse ait toujours sa bonne 
main de fer tendue par dessus les Alpes à 
ritalie (i). » Â propos de ces paroles assez 
inquiétantes en vérité, une interpellation est 
annoncée au Palais Bourbon par un maître dè 
forges et remise aussi innocemment qu'incon- 
sidérément à huitaine. Pendant la semaine, 
c'est-à-dire pendant que M. Emile Ollivier et 
ses collègues couraient de couloir en couloir 
pour jeter ce mot d'ordre à leurs amis ; a sur- 
tout pas de discussion politique, » non seu-* 
lement la Prusse signait elle-même le traité 
qui traînait en longueur depuis un temps 
indéfini, mais encore elle le faisait signer à 
• Florence. L'interpellation arrive : loin d'être 



(i) « L'aflUre du prince de Hohenzellern a étë non la 
première, mais la seconde tentative Mie par H. de Bis- 
marck pour pousser la France à lui déclarer la guerre. 
La première carte dans ce jeu terrible a été jouée à* la fin 
de mai, lorsque le comte de Bismarck prononça son 
fameux discours sur le St-Gothard... Les efforts de M. 
Kern, à Paris, ses explications, la sincérité évidente de 
la Suisse en cette alVaire, les propositions qu'elle avait 
faites précédemment au gouvernement français de prendre * 
une part à l'entreprise, enfin et surtout le fait que tout 
s'était négocié au grand jour, sans myslôre d'aucune 
espèce, empêchèrent alors la France d'entrer dans une 
voie où elle n'aurait plus pu reculer. < £• Tailichet» 
Bibliothèque universelle, juin 1871. 
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un orage, ce n'est plus même un nuage. C'est 
à peine s'il y est question des intérêts lésés da 
rindustrie française, a Subventionnons de 
notre côté le chemin du Simplon, » crient les 
plus fougueux. Que n'eût-on pas dit cependant 
à Berlin de la France contribuant de sa bourse 
à un chemin de fer stratégique à travers la 
Forêt Noire, ou tendant sa main d'argile par 
dessus la neutralité helvétique au Wurtemberg 
et A la Bavière» où les dernières élections 
avaient si nettement tourné contre le milita- 
risme prussien? Quoi d'étonnant à cela d'ail- 
leurs? M. de Bismarck ne venait-il pas de 
proposer aux représentants de rÂllemagne 
prussifiée jusqu'à onze impôts nouveaux, 
lourde carte à. payer pour des bienfaits bien 
problématiques? Le thaler prussien, de 3 fr. 75, 
valeur à peu près invariable des temps anté- 
bîsmarkiens, était tombé à 3 francs 4-0 et plus 
bas encore. Il avait même fallu menacer d'une 
exécution fédérale Tune des petites princi- 
pautés de Schwarzburg dont les députés avaient 
courageusement refusé d'acquitter les contri- 
butions exigées. Le ministre en était arrivé, 
financièrement parlant Je ne suis ici que Técho 
de la presse méridionale, à ce point où les 
plus honnêtes gens du monde commencent 
à songer à la poche de leurs voisins pour 
acquitter des dettes écrasantes et toujours 
croissantes. Il n'était plus le maître de s'ar- 
rêter sur la pente des provocations. Que ce f dt 
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la Bavière ou la France, il fallait bien que 
rune ou l'autre finit par payer le déficit de son 
budget militaire. 

C'est alors qu'arriva précisément la cata- 
strophe, ou, pour prendre une image plus 
conforme aux mœurs du romantisme prussien, 
que se présenta sur la grand'routc, non loin 
du donjon des Hauts Droits (i), le malheureux 
et naïf passant guetté depuis si longtemps, et 
qui, pour son malheur, avait changé ce jour 
là son insouciance habituelle contre une mine 
fort irritée : disons le mot, il avait la moustache 
en croc et presque des airs de don Quichotte. 
Certes la candidature du prince de Hohen- 
zollern au trône d'Espagne n'était qu un piège 
vague, tendu sans grand espoir peut-être d'un 
résultat utile, plus insignifiant en apparence 
qu une foule d'autres, connus ou inconnus, 
car nous sommes bien loin de savoir le fond 
du portefeuille de la diplomatie berlinoise. 
Mais le hasard fait souvent des miracles : on 
ra vu cette fois. L'étincelle certes vint de la 
France, mais on ne saurait nier que le baril 
de poudre n'eût été apporté et disposé par la 
Prusse. Je le demande, si la France eût in- 
venté ou encouragé la candidature du prince 
Napoléon, par exemple, au trône d'Espagne, 
l'Aiiemagne entière eût-elle manqué de s'écrier 
qu'elle ne tolérerait pas cette imitation inso- 



(i) Hohen Zollem en allemand. 
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lente du règne de Louis XIV? N'avions-nous 
pas un droit égal à protester contre cetta. 

résurrection nominale, tant qu'on voudra, 
mais en, réalité dommageable et périlleuse 
pour nous, de TEmpire . de Charles-Quint? Le 
prince Charles, frère du prince Léopold, 
n'avait-il pas aussitôt après soii arrivée en 
Roumanie fait venir de Berlin des ingénieurs, 
des officiers, des armes, des munitions, et 
transformé sa nouvelle patrie en un véritable 
arsenal prussien? Nous devions nous attendre 
à ce qu'il en fût bientôt de même à Madrid, et 
en cas de guerre future nous eussions été 
obligés de faire garder la chaîne des Pyrénées 
par une centaine de mille hommes. Aussi le 
cabinet prussien avait-il été prévenu sans 
retard, dès qu'il fut question de cette intrigue, 
de l'opposition énergique qu'y ferait le gou- 
vernement français. M- de Bismarck et M. de 
Thîle, son élève favori, avaient eu la bonté de 
sourire des vaines et trop chaudes alarmes de 
l'ambassadeur français, beaucoup troi) prompt, 
suivant eux, à s'émouvoir dun bruit en lair. 
On prétend même an quai d'Orsay que M« de 
Thile avait engagé sa parole d'honneur (i). 



(i) On ne saurait trop reproduire ce début de la dé- 
pêche de M. Benedetli en date de Berlin 31 Mars 1869. 
« Monsieur le Marquis » 

Votre Excellence ra'a invité liier par télégraphe à 
m'assurer si la candidature du prince de BohensoUem au 
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Quoiqu'il en soit, le prince Léopold, qui, à ce » 
qu'il paraît, réunissait toutes les garanties 
intellectuelles recherchées par le maréchal 
Prim, — de colonel â la suite il serait devenu 
roi à la suite, — fut désigné par lui aux suf- 
frages dociles des Cortès. Malheureusement, 
le plébiscite, car cette petite torpille diploma^ 
"tique devait nous surprendre en ])!ein désarroi 
républicain, le plébiscite, dis-je, était survenu, 
et la dynastie napoléonienne, qui était sauvée, 
se crut perdue au contraire, si elle ne faisait 
pas la guerre. Pour surcroît de malheur, le 
temps pressait, car il importait infiniment à 



trône d'Espagne avâit un caractère sérieux. J'ai eu ce 
matin roccasion de voir M. de Thile, et j'ai cru pouvoir 
lui demander si je devais attacher quelque importance 
aux bruits qui avaient circulé à ce sujet. Je ne lui ai pas 
caché que je tenais à être exactement informé, en lui 
faisant remarquer qu'une pareille éventualité intéressait 
trop directement le gouvernement de TemperiBur pour 
qu'il ne fût pas de mon devoir d*en signaler les dangers 
dans le cas oîi il existerait des raisons de croire ({u'eUe 
peut se réaliser. J'ai dit à mon interlocuteur que mon 
intention était de vous faire part de notre entretien. 

M. de Thile m*a donné raesurance la plue formelle qu*il 
n'a, à aucun moment, eu connaissance d'une indication 
quelconque pouvant autoriser une semblable conjecture, 
et que le ministre d'Espagne à Vienne^ pendant le séjour 
qu'il a fait à Berlin, n*y aurait pas même fait allusion. Le 
sous-secrétaire d'Etat en s'exprimant ainsi, el sans que 
rien dans ce que je lui disais fût de nature à provoquer 
une pareille manifestation, a cru devoir engager sa parole 
d'honneur. » 
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• la France que rintrigue de la Prusse ne reçût 
aucune sanction de la Chambre espagnole. Oa 
comprend aussi qu'après les précédents de la 
diplomatie prussienne et rexpérience trop de 
fois faite de la fragilité de ses promesses, il 
nous était permis de demander quelque pré- 
cision dans les garanties et de nous montrer 
tant soit pou défiants. Cette défiance était tout 
particulièrement justifiée ici parcelle circon- 
stance que Ton avait d'abord à £ms fait retirer 
Taulorisation par le prince de Hohenzollem, 
père du candidat, au lieu de la faire retirer 
par le roi Guillaume qui l'avait accordée et 
qui, étant le seul chef de la famille, avait 
exclusivement le droit de raccorder et de la 
reprendre. Lorsque plus tard il la retira à son 
tour, contrairement à Taffirmation de M. de 
Gramont, mais conformément à l'attestation 
de M. Benedetti, il ne le fit que pour le présent 
seulement, mais sans engagement aucun pour 
l'avenir. N'étaitril donc pas assez naturel de 
croire qu'on ne voulait peut-être à Berlin que 
gagner du temps et placer la France dans 
l'embarrassante alternative de se laisser jouer 
une fois de plus ou de paraître contrarier les 
vœux monarchiques d'une nation amie (i)? 



(i) On lira avec le plus grand profit sur ce point essen- 
tiel la traduction française d'un vif et judicieux discours 
sur les Véritables causes de la guerre, signé Augustus 
Granville Stapleton, et qui montre biea que TAngle- 
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Aussi. répée fat-elle tirée avant que les gens 
sensés^eussent eu le temps d'intervenir. Mais, 

après ce rapide et sincère résumé des faits les 



terre, malgré la campagne scandaleuse du Times ^ a 
retrouvé son ancien tact de la vérité, — depuis surtout 
qu'elle a vu la Russie à Tœuvre avec la Prusse. — Do 
autre travail, presque un volume, a paru également à 
Londres, sous le nom de Spectator : Who is respomible 
for the war? C'est une démonstration en règle de la pro- 
vocation prussienne. Un estimable recueil vaudois, la 
Bibliothèque universelle et Revue Suisse, a adopté pleine- 
ment les conclusions de Tauteur anglais, qui avmt com- 
mencé à les exposer et à les soutenir dans le Times lui- 
même. Je traduis aussi mot à mot que possible ces con- 
clusions, en exprimant bien baut à Técrivain inconnu aui 
vive reconnaissance pour son honnête et courageuse im- 
partialité. — « La candidaiore HohenzoUem était ponr 
la France nn grief légitime, et a été reconnue comme 
telle par les puissances neutres. — Le gouvernement 
firançais , malgré plusieurs imprudences dont le comte 
de Bismarck s*est adroitement servi contre lui, désirait 
réeUement une solution pacifique de la question. — 8^ Le 
comte, de Bismarck a organisé rintrigue HohenzoUem 
avec les yeux parfaitement ouverts à toutes les consé- 
quences qui ont suivi. — 4^ Jamais la Prusse n'a retiré, 
directement ou indirectement, la candidature du prince 
Léopold de Hohenzollern, et la renonciation éventuelle 
du prince a eu lieu de manière à laisser le grief de la 
France précisément au point où il en était au commence- 
ment de la querelle. — Néanmoins, la France chercha 
encore une solution pacifique et sollicita les bons ofilces 
de TAngleterre dans ce but. — 6© Le comte de Bismarck 
rejeta avec raideur la médiation de l'Angleterre, et pré- 
cipita la guerre par Tinvention gratuite et la publicatioa 

d'un «ffiront imaginaire fiût par te roi de Prusse k ïm^ 
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connus, qu'on réponde la main mt la 
conscience : sans les procédés habituels à la 

Prusse, eût-il été possible au gouvernement 
impérial de précipiter bon gré mal gré la 
France dans une pareille lutte? Qu'on ne 
s'imagine donc plus, sur la foi des sophistes 
gagés par la Prusse avec Tor du roi de 



bassadeur français à Ems. — 7^ L*intention réfléchie de 
la Prusse de provoquer une guerre avec la France est 
prouvée par d'autres circonstances, et parliculièrement 
par le refus du comte de Bismarck, ihalgré des offres 
réitéréeSi de 8*e&leiidre avec la France pour une polltiqae 
de désarmemenl mutuel. — Au début de la guerre le 
roi de Prusse et le comte de Bismarek admettaient publi- 
' quement Tun comme l'autre que le peuple français était 
^Uement disposé à la piûx et désireux de tranquillité ; 
Iqn^othèse en contradiction avec la demande ulférieure 
d'on territoire français par la raison que la nation fran- 
çaise a 4ésird el approuvé la guerre contre rAUemagne. 
— 9<» Le comte de fiismarck demande un territoire fran- 
çais, non pas comme sécurité contre rhameur agressive 
de la France, mais comme moyen de maintenir le système * 
militaire de la Prusse et de tenir en respect le libéralisme 
allemand. — 40» Dans sa résolution de s'emparer d*un 
territoire français, TAUemagne non-seulement décline 
Tbonneur de donner un nouvel et meilleur exemple à 
tous les conquérants de l'avenir, mais encore fait faire 
à la civilisation un grand pas en arrière, et viole réel- 
lement un principe qui peu à peu prenait place dans les 
mœurs politiques de TEurope moderne. » — Puisse cette 
leçon d'impartialité, venue d'un Anglais, servir aussi de 
leçon de patriotisme à certains Français ! — On trouvera 
dans Fappendice le développement de ces théorèmes 
dUûstoire contemporaina. 
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Hanovre, que la nation française, toute respon- 
sable qu*elle reste de ses ministres, n'a pas 

droit à cette excuse morale qui s'appelle, sinon 
le droit de légitime défense, du moins le droit 
de légitime ressentiment, et qui appartient 
aussi bien aux peuples qu'aux individus. 

On se méprendrait gravement si Ton voulait 
voir dans cet aperçu à vol d'oiseau un sen- 
timent d*animo^ité belliqueuse et le désir d'un 
nouveau conflit. L'amertume, ahl peut-être 
nous n'avons pas su assez nous en défendre ; 
mais qu'est notre triste doléance auprès de ce i 
vm victis farouche et inhumain poussé par le 
chœur unanime (i) des gazettes aUemandes 



{i\ U me serait impossible de signaler ici tout œ qui a 
pu se dire en AUemagne d'honofable pour eUe-mème et 
de client pour la France vaincue, à propos de la re- 
vendication de r Alsace et de la Lorraine. Les sources , : ' 

d'information m'ont trop manqué pendant la plus grande «i^ 
partie de la guerre. Je suis ncianmoins très iieureux de .î 
signaler dès à présent une assemblée populaire à Wiirz- Ç 
burg et un article d'un journal de Nûrnberg oii s'est 
manifestée la plus vive opposition contre la prolongation 
injustifiable d'une guerre dite de défense nationale, deve- 
nue une guerre de conquête. Il n'est que juste en outre 
de rappeler que la Prusse a maintenu l'état de siège chez 
elle-même jusqu'au-delà de l'armistice, ce qui naturelle- 
ment n'a laissé aux orateurs populaires et aux journa- 
listes de bonne foi et de grand courage qu'une liberté 
biea limitée. La parole était tout entière aux coreligion- 
naires de MM. de Treitschke et G^«. Aussi B'ést-ce que par 
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s*acliarnaiit à calomnier un ennemi vaincu et 

cherchant à prouver au monde, pour se jus- 
tifier sans doute, qu'il ne reste pas en France 
un honnête liomme ! li y a un tableau que les 
Allemands n'ont certainement pas dû voir à 
Versailles; c'est celui qui représente Napo- 
léon V saluant un convoi de blessés. Bien loin 
de songer à déchainer plus tard encore les 
mauvaises passions de deux grands peuples, 
qui seront toujours peu de chose Tun sans 
rautre, car Tun manque de sérieux et Tautre de 
générosité, nous aurions eu plutôt le courage 
de chercher à les rapprocher, si une telle entre- 
prise n'était pas actuellement une folie. Nous 



des huées quon a répondu à Bebel, député socialiste du 
royaume de Saxe, proclamant celte fiilure banalité histo- 
rique : a La déclaration de guerre est venue à la vérité 
de Napoléon et a été fort brutale, mais la politique de 
notre gouvernement en est la cause et en porte toute la 
responsabilité. » Il est vraiment bien fâcheux pour un 
peuple aussi éclairé et aussi sage que rest ou rélait le 
peuple allemand qu*on soit obligé de rechercher ainsi 
chez un ami politique du générât Bergeret et du citoyen 
Gambon le verdict du bon sens à propos de cette guerre 
si désastreuse pour les plus hauts intérêts de rhunmnité. 
«<- Nous devons aussi quelque éloge et quelciue recon- 
naissance au Journal de Frankfort qui récemment impri- 
mait ceci : ff Le livre de Benedetti élève à la hauteor 
d*une certitude ce que la conscience publique pressentait 
vaguement depuis longtemps, à savoir qu'une politique 
indiciblement.... fine avait noué de longue date les fils de 
la trame dans laquelle rAutriche d'abord et la France 
ensuite se sont vainement débattues. » — 
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aurions rappelé à la France qu'au-delà de 

FAtlantique elle peut trouver aisément de quoi 
récupérer au centuple ses pertes sur le Rhin, 
qu'il y a eu jadis une Amérique française, que 
des continents entiers restent accessibles à 
son activité et à son ancienne passion pour les 
aventures maritimes, que la mer ouvre des 
perspectives infinies de ^riciiesse et de puis- 
sance, qu'enfin la plus souhaitable revanche 
qu'un peuple puisse prendre sur un autre, 
c'est d'imposer à sa jalousie méchante le 
spectacle d'une prospérité matérielle accrue 
et la supériorité morale d'idées sensiblement 
plus nobles. Mais, nous l'avons dit en com- 
mençant, notre seul but en écrivant ces pages 
a été de rétablir dans la pleine lumière des 
faits la véritable conduite de la France en 
Europe depuis Tère néfaste des conquêtes 
napoléoniennes» et de plaider pour elle, plus 
encore que des circonstances atténuantes, la 
provocation permanente et directe de son ad- 
versaire. Une image familière fera bien com- 
prendre, je l'espère, la part de responsabilité 
quMl convient d'attribuer à chacune des deux 
nations. La France, j'y consens, a jeté tout à 
coup un seau d'eau dans un verre qui depuis 
longtemps semblait déjà beaucoup trop plein 
aux sincères amis de la paix. Mais la Prusse a 
de sang-froid et pendant des années versé sans 
relâche une goutte d'eau de plus dans ce verre 
avec l'intention bien arrêtée de le remplir et 
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Vàabileté de ne jamais le faire déborda. 
I/histoire jugera si le tort d*avoir fini par se 

fâcher n'est pas moindre de beaucoup que le ! 
tort d'avoir voulu qu'on se fâchât. Elle jugera 
également qui a le plus fàit pour transformer 
une question d'amour-propre militaire, qui 
n'eût dû avoir pour conséquence qu'une simple 
partie d'échecs entre deux ministres de la 
guerre, en une fatale et interminable querelle i 
de race. L'unique grief dont j'aie cherché à 
disculper mon malheureux pays, non pas seu- 
lement aux yeux des neutres* mais aussi 
hélas ! presque à ses propres yeux, c'est celui 
d'avoir causé depuis plus d'un demi-siècle un 
préjudice quelconque à TAllemagne, ou même 
au plus chétif de ses voisins. Ët qu'on ne dise 
pas surtout, car c'est là comme le point de 
départ et le refuge de toutes les récriminations 
d'outre-Rhin, que l'envie de la France a tou- 
jours empêché l'unité de l'Allemagne. Je ne 
saurais trop le répéter, car c'est un point 
capital : en 1849 il ne tenait absolument qu'à 
rAllemagne de resserrer les liens fédéraux 
qui l'unissaient et de refaire l'Empire alle- 
mand. Or, que ceci soit bien entendu une fois 
pour toutes, c'est la Prusse seule et nullement 
la France qui a empêché cet essai de con- | 
centration politique de devenir un fait ac- 
compli. Il n'y a que des Allemands en Europe 
capables de nous faire un reproche de la 
résolution ou plutôt de l'irrésolution de Fré- 
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déric-Guillaume IV. La couronne impâriala 
était alors offerte aux HobenzoUem par le 
libre consentement d'une Assemblée composée 
de tout ce que les nations germaniques comp- 
taient de plus illustre. Quelle raison mysté- 
rieuse empêcha les HobenzoUern d'accepter 
ce beau et rare présent? Tout simplement cette 
considération que la dynastie prussienne ne 
pouvait pas vouloir d'une couronne a sortie 
de Tencrier de M. Gervinus, » ou, comme on 
le disait plus crûment dans le langage de 
caserne du parti de la croix, « sur laquelle la 
démocratie avait craché. » Pour une dynastie 
piétiste n'eût-il pas cependant été préférable 
d'accepter cette couronne des mains d'un 
homme tel que M, Gervinus, le véritable saint 
Jean*Baptiste de Tunité allemande, et qui 
vient d'en mourir (i), au lieu de la faire ra- 
masser par M. de Bismarck dans des maré- 
cages de sang et sous un ciel étoilé de 



(i) Noas avons sous les yeux on certain nombre de 
passages extraits de Ui correspondance de Gervinns avec 
un de ses amîs do France, passages qui ne confirment qno 
trop cette supposition, et qui n'expliquent que trop aussi 
pourquoi ce libéral illustre, qui n*en ëlait pas moins pour 
cela un patriote très-ardent, est traité aujourd'hui de 
a doctrinaire » et de « moraliste » de la manière la plus 
dédaigneuse par les hammes nouveaux. En effet avoir uno 
doctrine, une morale à soi, et y tenir sa conscience atta- 
chée , c'est positivement n'être plus dans le mouvement 
germanique. 
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bombes? Sur le champ la nation eût pu dire 
aussi : è libertate unitas^ elle qui aujourd'hui 
n'a plus qu'un simple espoir : ex unitate ii- 
bertas (i). N'oublions pas d'ailleurs qu'il pou- 



(4) Lâ session du Pariement fédéral qui vient d*avoir 
lieu a montré plos clairement que jamais ce que les peu- 
ples allemands avaient à attendre de la Prusse en fait de 
libertés parlementaires, et combien il s'en faut que le 
gouvernement du pays par lui-même soit devenu une 
chose allemande. Le spectacle donné par les députés 
eux-mêmes a été des plus pénibles pour tous les 
amis d'une liberté sage, mais sincère. A de certains mo- 
ments le parti a national-libéral » a trouvé moyen de 
dépasser nos anciens « candidats officiels » en empresse- 
ments d'adhésion et en témoignages d'humililé. Au début 
de la session, personne n'était là, et c'est le télégraphe 
qui a dû battre le rappel aux quatre coins de Teropire 
fowt parer au fléau de Tabsentéisnie. Pais on a voula 
inaugurer le vote par acclamations : nous savons où cda 
conduit. Lorsqu'un membre a demandé des nouvelles de 
la loi votée Tan dernier à une très-forte majorité sor 
rindemnîté quotidienne à allouer aux dépotés, M. Del- 
Mck a répondu, et d'an (on fort'asitë à BerUni c*est-k- 
dire Kès-raide, que le Retehsrathf en d'antres termes les 
représentants des gouvernements, avait mis au panier la 
loi votée par le Beîehstag^ c'est-à-dire par la représenta- 
tion nationale» laquelle n'a en réalité que le droit de pro- 

* poser des lois, non de les faire, car bien entendu la 
Constitution s*est arrangée de façon à rendre aussi illu- 
soire que possible le droit populaire. Lorsqu'un député 
socialiste s'est permis de dire que cette Constitution ne 
valait pas le papier sur lequel elle était écrite, on a 
voulu le jeter à la porte, traitement auquel du reste ce 

^ député parait habitué de la part de ses collègues, même 
quand il leur rappelle les vérités les plus élémentaires 
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vait s agir en 1849 d'une Allemagne complète 
englobant rAutriche, tandis qu*en 1871 il 
n'existe encore qu'une Allemagne mutilée , 



de lliistoire brandeboorgeoise. Mais qui a le premier en 
Prusse ea le tort de parler de chiffon de papier à propos 
des GonsUtniions mouyeUemeni octroyées? Ne serait-ce 
pas le prince Clianceliér loi-même? Si H. Bebel reprend 
en 4S74 à peu près le langage de H. de Bismarek en 
4849, la faute en est bien un peu au second. En fait de 
gouvernement parlementaire, le premier ministre du roi 
Guillaume a dil très-nettement son avis dans la seconde 
Chambre prussienne, le 29 septembre 1862 : a Les 
grandes questions du jour ne sont pas de celles qu*on 
résout par dos discours et des majorités — c'a été là 
Terreur de 1848 et de 1849 — mais bien par le fer et le 
sang. » — Jamais il n'avait été plus visible que tous les 
moyens sont bon? au Chancelier pour contenir le flot des 
réflexions importunes des députés dans les sables arides 
des discussions de chiffres ou des matières purement ad- 
ministratives. C'est ainsi que le discours du trône ne 
mentionnait même pas la question religieuse, ni la ques- 
tion sociale, àssez graves cependant en ce moment chez 
nos voisins. Je ne voudrais pas dire que le temps s'est 
passé à compter notre or dans le fbnd du casque de la 
patrie; mais enfin les questions de monnayage et d'éco- 
nomie politique en ont occupé une très-grande part. Sur 
ce terrain là, je le répète, le premier ministre laisse volon- 
tiers s'épancher l'éloiquence nationale et la manie raison- 
neuse du pays. Jamais l'adulation humaine du reste n'a- 
vait encore pris, si ce n'est en orient, de pareilles libertés 
avec le bon sens» Les bourgmestres parlent publiquement 
de la sagesse de Dieu et de la très haute sagesse du roi, 
son vieux et inséparable compagnon d'armes. Cependant, 
durant la guerre, le piétisme berlinois avait inventé un 
Dieu allemand^ le mot a été écrit : il est mal aujourd'hui 



« 
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c'est-à-dire sans l'Autriche, ce qui signifie 
qu'en définitive la question germanique n'est 
pas le moins du monde résolue. Le reste 
viendra avec le temps, répondent les admi- 
rateurs de M. de Bismarck. Soit, mais après 
une nouvelle guerre civile, et très probablement 
à la condition de triompher d'une coalition 
européenne. N'eût-il pas été en vérité plus 
simple et plus humain d'accepter Tunité telle 
que la voulait faire le Parlement allemand 
en 1849 ou que la proposait l'Empereur 
d'Autriche en 4863? Que la Priisse cesse 
donc de faire jeter à la tête de la France 
ce reproche suranné et absurde d'avoir tou- 
jours été la pierre d'achoppement de l'unité 
allemande. La France en aurait eu le droit, 
peut-être le pouvoir ; depuis 1815 et 1848 



de ne plus meltre qu^en seconde ligne la sagesse de ce 
Dieu allemand, La Tagespresse et le Beobachter s'ef- 
frayaient encore tout récemment des dangers de ces 
accès et de ces excès de servilisme. U y a une fable du 
bon La Fontaine qu'on n'a pas assez lue de rautre c6té 
du Rhin; c'est ceUe da cheval qui vend à l'homme sa 
liberté pour se venger d'un ennemi. U est certain qae 
H. de Bismarck, qui à St-Pétershourg s^usait à appri- 
voiser un onrs, afin, disait-il» d'apprendre par avance à 
apprivoiser un Parlement, il est certain que H. de Bis- 
marck a taiié pour quelque temps le libéralisme germa- 
nique/ qui fôit le chien couchant, sachant bien ce qui 
rattendraiti s'U Msait mine de mordre ou seulement de 
se redresser sur ses pattes. 
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surtout (i), elle n'en a jamais eu la pensée. 
Je livre aussi ces réflexions aux Allemands 
de bonne volonté qui voudraient rechercher 
avec quelque souci d'impartialité la vérité 
historique, et qui sentent bien dans le sanc- 
tuaire de leur conscience qu'avoir M. Krupp 
ou la justice pour soi n*est pas absolument 
la mên^e chose. 



(i) Tandis qu*oa délibérait à Frankfori en i848 sur la 
nécessité de nous reprendre TAlsace, rÂssemblée nationale 
à Paris, le â4 mai, approuvait ces paroles de M. Drouyn 
de Lhuys, président du comité des affaires étrangères : 
c L'Assemblée nationale invite la commission exécntive 
à continuer de prendre pour règle de sa conduite les 
voeux unanimes de rAssemblée i^sumés dans ces mots : 
€ Faete fraternel avec F Allemagne » etc.. M. de Schmer- 
ling répondait alors : « FAllemagne reconnaît tout ce 
qu'elle doit ù ce peuple magnanime » etc. Que les temps 
sont changés! 
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APPENDICE. 



Lorsque cet essai a paru pour la première 
fois, j'avais dd passer rapidement sur les 
causes immédiates de la guerre, et je n'avais ' 
fait queffleurer le sujet. Aujourd'hui on me 
permettra d'y revenir. Les documents officiels 
déjà publiés sont à Theure actuelle assez nom- 
breux pour prouver que, de même qu'on 
n'avait pas cessé de nous haïr depuis deux 
siècles en Allemagne, on se jouait ouver** 
tement de nous dans l'affaire Hohenzollern de 
manière à ne plus nous laisser la possibilité 
de reculer. Autant que possible, je m'en tien- 
drai ici à la citation des textes eux-mêmes, 
et ne ferai que classer les pièces du dossier. 

Dès que la nouvelle de la candidature du 
prince de Hohenzollern fut connue à Paris, 
notre gouvernement s^empressa de demander 
des explications à Berlin. Qu'on veuille bien 
remarquer tout d'abord dans quelles condi- 
tions, et, eh quelque sorte, sous l'influence de 
quels , précédents diplomatiques se présentait 
cette étrange nouvelle. On a lu plus haut le • 
récit de Tentrevue du 31 mars 1869 entre 
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M. Benedetti et M. de Tliile à propos de cette 
grave rumeur. Il faut lire également le récit 
que fait le même M. Benedetti à propos d'une 
autre entrevue quMl eut avec M. de Bismarck 
lui-même le 11 mai 1869* 

a En revoyant M. de Bismarck après mon retour 
de Paris, j'ai pu, sans difficulté, amener Tentre- 
tien sur Tétat actuel des choses en Espagne, et 
j*en ai pris prétexte pour Tinterroger sur les bruits 
qui désignent le prince Léopold de HohenzoUern 
comme l'un des candidats à la couronne. — Le 
président du conseil n'a pas cherché à décliner 
la conversation sur ce sujet; il m'a représenté 

' que la souveraineté qui pourrait être offerte au 
prince Léopold ne saurait avoir qu'une durée 
éphémère, et qu'elle l'exposerait à plus de dan* 
gers encore que de mécomptes. Dans cette eon- 
viction, le Roi s*abstiendrait certainement, mVt-il 
dit, de lui donner, le cas échéant, le conseil d'ac- 
quiescer au vote des Coriès. Le père du prince 
pàrtage cet avis, a ajouté M. de Bismarck, el il a 
pu se persuader par la nécessité où il s'est trouvé 
d*aller au secours du prince Charles depuis qu'il 
gouverne la Roumanie, combien la puissance sou- 
veraine est onéreuse pour sa fortune personnelle, 
et il n'est nullement disposé à la compromettre 
pour aider son fils aîné à monter sur le trône 
d'Ëspagne. Je lui ai fait remarquer que le prince 

«Léopold ne pouvait déférer au vœu des Gortès 
dans le cas où elles l'acclameraient, sans Tassen- 
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timent du Roi, et que Sa Majesté aurait donc à 
dicter au prince la résolution qu'il devrait prendre 
en une pareille circonstance. M. de Bismarck Ta 
reconnu ; mais, au lieu de m'assurer que le Roi 
était irrévocablement décidé à lui recommander 
Tabstention, il est revenu sur les périls dont serait 
entouré, dès son avènement, le nouveau souverain 
de l'Espagne. 11 a continué, en émettant Tavis 
qu'il ne sera au surplus procédé à Télection d'au- 
cun prince, que les vues ambitieuses et person- 
nelles des hommes qui se sont emparés du pou- 
voir y mettraient un obstacle plus sérieux qu'on 
ne le suppose généralement et il a cité le nom du 
maréchal Prim. Voulant le déterminer à en pré- 
ciser exactement la portée, j'ai répliqué que j'au- 
rais soin de vous faire part de ses appréciationsi 
et j'ai représenté que si le gouvernement de TEair 
pereur observait avec une entière circonspection 
les événements dont l'Espagne était le théâtre, il 
avait cependant un intérêt de premier ordre à en 
suivre le développement. M. de Bismarck a repris, 
en y revenant, les explications qu'il m'avait déjà 
données, sans rien y ajouter. Il m'a appris toute- 
fois que le prince Frédéric-Charles aurait été 
disposé à courir une aventure en Espagne, c'est 
en ces termes qu'il s'est exprimé, mais qu'il s'éle- 
vait devant lui une difficulté insurmontable» celle 
de la religion. » 

• 

Ainsi, à deux reprises, le cabinet de Berlin 
avait été officiellement averti de quelle manière 
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son ancien allié de 1866 envisagerait toute 
intrigue dynastique en Espagne. 

Le gouvernement français avait-il le droit 
de s'opposer à cette intrigue? A cet égard 
aucun doute ne peut exister. L'histoire de la 
succession d'Espagne, ce me semble, avait 
introduit depuis longtemps déjà dans le droit 
public de TEurope cet axiôme, qiîe le trône 
d'Espagne ne pouvait pas être occupé sans le 
consentement des grandes puissances euro- 
péennes. Puisqu'on Allemagne on tient tant à 
ne rien oublier du siècle de Louis XIV, on 
n'eût pas dû oublier non plus cette utile 
vérité. Depuis les traités de Vienne, il parais- 
sait en outre admis, par de nombreux exemples, 
que même les petits trônes ne peuvent être 
offerts ou attribués à une dynastie étrangère, 
sans le concert et Tassentiment préalables des 
principaux Etats de l'Europe. M. de Gramont 
le rappelait avec beaucoup d'à-propos à 
- M. Benedetti. 

« Nos principes sont ceux qu'en 1831 les 

grandes puissances ont fait prévaloir en Belgique 
à Tégard du duc de Nemours, nommé roi des 
Belges; qu'en 186 S la France et la Russie ont 
fait prévaloir en Grèce à Tégard du prince Alfred, 
élu roi des Hellènes par le suffrage universel ; 
qu'en 1862 l'Angleterre et la France réunies ont 
fait prévaloir à T^rd du duc de Leuchtenberg, 
candidat russe au trône de Grèce ; que TEmperear 
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Napoléon III a appliqués lui-même spontanément 
au prince Mutât, à roccasion de sa candidature 
au trdoe de Naples. Nous ne comprendrions pas 
qu'on nous rcfusût le bénéfice d'une doctrine que - 
les puissances ont déjà .acceptée et sanctionnée 
aussi souvent. » 

Quant à rintérôt de la France, il était par. 
trop clair. Je ne parle pas seulement de Tin- 
térèt matériel. Nous n'avions naturellement 
pas à nous inspirer de tout ce qui se publiait 
d attendrissant en Prusse et ailleurs sur le peu 
d'union des dynasties dispersées en ce siècle 
maudit sur des trônes plus ou moins éloignés. 
Ce qui s'était passé en Roumanie devait être 
un avertissement pour nous. Il n'est nullement 
l)rouvé que le prince Léopold de Ilobenzollern 
n'eût pu se maintenir en Espagne, vigou- 
reusement seconde comme il TciU été par l'in- 
fluence allemande qui y a déjà pris pied. La 
Prusse avait d'ailleurs un trop grand intérêt 
à le soutenir dans ce poste avancé contre la 
France. Nous étions littéralement pris entre • 
deux IlohenzoUern, le protestant et le catho- 
lique. Avec dix mille Allemands, professeurs» 
ingénieurs, publicistes, séminaristes, et sur- 
tout sergents, le prince Léopold eût parfaite- . 
ment bien pu prendre possession définitive du 
])ays et même peut-être le sauver de Tanarchie. 
Provisoirement, en cas de guerre prochaine, 
son seul passage sur le trône de Charles-Quint 



Digitized by Google 



( 178 .) 

paralysait pour nous une armée de œnt mille 

hommes, c'est-à-dire le tiers de nos forces. 
Les missionnaires de l'Allemagne n'eussent- 
ils pas d'ailleurs réveillé bien vite tous les 
ressentiments politiques que l'Espagne pou- 
vait avoir contre nous? — Mais j'insisterais 
tout spécialement sur Tintérôt moral et la 
question de dignité. Depuis plus de quatre 
ans, non seulement nous étions joués, mais 
encore provoqués de jour en jour par le gou- 
vernement prussien, assez brave et assez 
clairvoyant pour se douter qu'avec un million 
de soldats il viendrait facilement à bout de 
trois cent mille. On avait solennellement affir- 
mé à Berlin qu'il n'était pas question du prince 
Léopold pour la succession d'Espagne. An- 
noncer subitement qu'il allait être élu roi 
d'Espagne dans quinze jours, c'était ajouter à 
tous nos affronts un dernier outrage, plus san- 
glant encore que tous les autres. Assurément 
rhumanité et le patriotisme commandaient 
de laisser passer provisoirement la provo- 
cation, et de faire à mauvais jeu bonne mine, 
puisque nous étions si peu prêts. Mais, pour 
un ministère qui croyait avoir en mains la 
force nécessaire, c'eût.été une lâcheté que de 
ne pas relever ce nouveau défi. Il nous en 
coûtera probablement notre puissance ; il nous 
en eût coûté notre honneur. La faute commise 
par nos ministres est impardonnable; mais 
l'injure à subir était elle-même intolérable. 
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Comment néanmoins procède-t-on à Paris, 
en faisant prendre des iuformationjs k Beriia? 
Avec la plus extrême modération. Qu'on ea 
juge par ces deux pièces, dont la première, est 
adressée par M. de Gramont à M. Le Sourd, 
notre chargé d affaires, en Tabsence du comte 
Benedetti. 

3 juillet. 

(c Koùs apprenons qu'une députation envoyée 
par le maréchal Prim a offert la oonronne d'£&- 

pagne au prince de Holienzollern qui Ta acceptée, 
iious ne considérons pas cette candidature comme 
sérieuse et croyons que la nation espagnole la 
repoussera. Mais nous ne pouvons voir sans 
quelque surprise un prince prussien chercher à 
s'asseoir sur le trône d'Espagne. I^ous aimerions 
k croire que le cabinet de Berlin est étranger à 
cette intri^e; dans le cas contraire, sa conduite 
nous suggérerait des réflexions d'un ordre trop 
délicat pour que je vous les indique dans un 
télégramme. Je n*hésite pas toutefois à vous dire 
que rinipression est mauvaise, et je vous invite à 
vous expliquer dans*ce sens. J'attends les détails 
que vous serez en mesure de me donner sur ce 
r^rettable incident. » 

Réponse de M. Le Sourd à M. de GramonL 

4 juillet. 

c< Je viens de voir M. de Tliiie et je Tai entre* 



Digitized by Google 



( 180 ) 

tenu de la nouvelle qui vous était parvenue rela- 
tivement h racceptatioQ de la couronne d'Espagne 
par le prince de Hohenzollern. Le secrétaire cTEtat 
m'a, dès le début de la conversation, demandé si 
je l'interpellais ofificiellement, et déclaré que, dans 
ce cas, U devrait, avant de me répondre, prendre 
directement les ordres du Roi. J*ai répliqué que 
je venais simplement lui signaler une nouvelle qui 
avait causé à Paris une impression mauvaise. J'ai 
ajouté que nous avions, avant tout, intérêt à 
savoir si le gouvernement prussien était étranger 
à cette négociation. Visiblement embarrassé, M. 
de Thile m'a dit que le gouvernement prussien 
ignorait absolument cette affaire et qu'elle n'exis- 
tait pas pour lui ; il s'est appliqué par sa déclara- 
tion à dégager la responsabilité de son gouverne- 
ment; mais V. E. remarquera qu'il s'est abstenu 
d'affirmer catégoriquement que le cabinet de Ber- 
lin ignorât l'existence de la négociation et son ré- 
sultat. Mon impression première est que le fait 
signalé à V. E. est réel, et que M. de Thile, avec 
sa circonspection habituelle, ne veut pas, pour le 
moment du moins, reconnaître l'exactitude de nos 
informations. » 

La déclaration du duc de Gramont au Corps 
législatif allait-elle vraiment beaucoup trop 
loin après ces réponses embarrassées et éva- 
sives qui prouvaient jusqu'à l'évidence, et au- 
delà même, non seulement qu'on complotait 
contre nous, mais encore qu'on continuait à 
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nous railler? Le prince est aux eaux, le pre- 
mier minisire à la campagne, et le sous- 
sçcrétaire d'Etat, qui avait donné quinze mois 
auparavant *sa parole d'honneur que notre 
ambassadeur s'alarmait bien à tort, est obligé 
d'avouer que sa parole d'honneur en définitive 
ne garantit rien du tout, puisqu'il reste abso- 
lument étranger à tout ce qui se passe au 
dehors, quoique sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. Il faut en vérité être bien 
confiant dans la supériorité numérique d'une 
armée et dans la supériorité intellectuelle d'un 
état-major pour renvoyer aussi familièrement 
les gens de . Caïphe à Pilate et se laver les 
mains devant eux de tout ce qui arrive dans 
le monde. 

C'était le 6 que M. de Gramont évoquait 
devant le Corps législatif indigné le fantôme 
déjà trop vivant, hélas! de la monarchie de 
Charles-Quint. Dès le lendemain, 7, M. Bene- 
detti recevait de lui l'ordre de se rendre à 
Ems sans retard pour conférer avec le roi de 
Prusse. Voici ses ipstructions : 

ce Le prince de HobenzoUern a accepté la can- 
didature au trône qui lui avait été offerte par le 
maréchal Prim. Le cabinet de Berlin n*a pas 
ignoré les faits, mais il déclare y être demeuré 
étranger, officieilemeut du moins, et, d'après le 
langage tenu par M. de Thile, le prince de Hoben- 
zoUern serait seul engagé dans celte négociation. 
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— Au point où la question en est arrivée, et avec 
le caractère qu'elle a pris par suite de l'émotion 
ressentie en France^ il est d'un grand intérêt que 
k lumière se fasse sur les véritables dispositions 
de la Prusse, et nous attendons les plus utiles 
résultats de la mission dont vous êtes chargé 
auprès du Roi, car nous avons le ferme espoir 
qa*après avoir entendu 'de votre bouche Texposé 
sincère et vrai de la situation telle qu'elle est réel- 
lement, Sa Majesté 9 avec sa haute raison, ne 
voudra pas laisser plus longtemps planer le doute 
sur les intentions de son gouvernement. Si le chef 
de la famille de HohenzoUern a été jusqu'ici in- 
différent h cette affaire, nous lui demandons de 
ne plus l'être, et nous le prions dlntervenir, sinon 
par ses ordres, au moins par ses conseils, auprès 
du prince Léopold. Donnée avec l'autorité qui lui 
appartient, ils ne manqueront pas d'exercer une 
influence décisive sur la résolution du prince et 
de faire disparaître, avec les projets fondés par le 
maréchal Prim sur celte candidature, les inquié- 
tudes profondes qu'elle a partout suscitées.... 
Quant à nous, nous verrions surtout dans Tinter- 
vention du roi Guillaume pour mettre obstacle à 
la réalisation de ce projet les services qu elle 
fendrait à la cause de la paix et le gage de l'affer- 
missement de nos bons rapports avec la Prusse. 
Le gouvernement de l'Empereur apprécierait un 
procédé qui. Ton n'en saurait douter, recevrait 
en même temps Tapprobation universelle. — 
hispirea^vous de ces considérations, faites les 
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valoir auprès du* Roi, et efforcez-vous d'obtenir 
qae Sa Majesté conseille au prince de Hohenzol** 
lern de revenir sur cette acceptation. » 

Y a-t-il dans ce langage rien qui ne soit 
essentiellement pacifique? 

M. Benedetti arrive à Ems le 8. Dès le 9, il 
obtient une audience du Roi. Toutefois, avant 
raudience, il reçoit la visite de M. de Werther, 
représentant officiel de M. de Bismarck à 
Paris, et destiné à y jouer le même rôle qu'à 
Vienne quatre ans auparavant. Or qu'apprend 
SI. de Werther à notre ambassadeur? Tout 
simplement que Sa Majesté n'ayant pas cru 
devoir mettre obstacle au désir du prince de 
Hohenzollern, « il lui est maintenant bien 
difficile, sinon impossible, de l'inviter à y 
renoncer. » Mauvais présage pour l'entrevue 
royale qui va suivre. 

ce A l'heure qu'il m'avait indiquée, le Roi m'a 

fait demander, et je me suis rendu auprès de Sa 
Majesté. Je lui ai exposé l'état des choses.... Le 
Roi, ai-je ajouté, peut conjurer toutes ces calami- 
tés et prévenir dans la péninsule Tej^plosion d'une 
guerre civile dont un membre de sa maison serait 
responsable.... Faisant alors appel à la sagesse 
et au cœur du Roi, j'ai conjuré Sa Majesté de 
donner à l'Europe ce témoignage de ses senti- 
ments généreux. Le gouvernement de l'Empe- 
reur, ai-je dit, y verrait un^ garantie de la con* 
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solidation de àcs bons rapports avec le gouverne- 
ment de Sa Majesté, et se féliciterait hautement 
d'une résolution qui serait aceueillie partout avec 
non moins de gratitude que de satisfaction. — Le 
Roi m'a répondu qu'il ne fallait pas se méprendre 
sur le caractère de son intervention dans cette 
affaire; \eé négociations ouvertes à ce sujet ont 
été poursuivies entre le gouvernement espagnol et 
le prince de HohenzoUern ; le gouvernement pinis- 
sien nV est pas seulement festé étranger, il les a 
ignorées; le Roi lui-même a évité de s'y associer; 
il a refusé de recevoir un envoyé du cabinet espa- 
gnol porteur d'une lettre du maréchal Prim, en 
faisant part cependant à son premier ministre, le 
comte de Bismarck, de ces divers incidents. Il n'a 
consenti à s'expliquer que quand le prince Léo- 
pold, ayant décidé d'acquiescer aux propositions 
qui lui avaient été faites, a sollicité son consen* 
tement, ce qui a eu lieu à Tarrivée du Roi à Ems, 
et à ce moment Sa Majesté s'est bornée à lui 
déclarer qu^elle ne croyait pas pouvoir mettre 
obstacle à son dessein. C'est donc comme chef de 
la famille, et nullement en sa qualité souveraine 
de roi de Prusse qu'il a été instruit de la déter- 
mination du prince et qu'il est intervenu; aussi 
nVt-il ni réuni ni consulté le conseil des minis- 
tres, et le gouvernement prussien ne saurait être 
interpellé sur une affaire qu'il n'a pas connue, et 
dont il n'est pas plus solidaire qu'un autre cabinet 
européen. — Je me suis permis de répliquer que 
le sens exact de celte distinction n'était ni ne 
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pouvait être saisi par Topinion publique. — Pas- 
sant à un autre ordre d'idées, le Roi m'a fait 
remarquer que le gouvernement actuel de VEsr 
pagne est souverain, qu'il a été reconnu par 
toutes les puissances, et que Sa Majesté ne s'ima- 
ginait pas à quel titre on pourrait s'opposer au. 
choix d'un souverain qui serait librement éla par 
la représentation du pays ; que les Cortès, suivant 
une communication que le ministre d'Espagne a 
faite avant-hier à Berlin, seraient convoquées pour 
le 20 de ce mois, et qu'elles repousseront la can- 
didature du prince de Hohenzollem, si elle ne 
satisfait pas le vœu des populations. — J'ai ré- 
pondu à Sa Majesté que le gouvernement de l'Em- 
pereur était loin de vouloir entraver la liberté des 
Espagnols, mais qu'il lui était démontré que la 
combinaison conçue par le maréchal Prim serait 
une cause ,de désastres; que le Roi lui-^méme ne 
saurait se le dissimuler. . . — Mais les partis, m'a 
objecté le Roi, sont en Espagne si nombreux et si 
divisés qu'il sera dans tous les cas difficile d'évi- 
ter une lutte... — Revenant de nouveau sur la 
part, en quelque sorte négative, a-t-il dit, quM! a 
prise à cette affaire, le Roi a répété qu'il n'avait 
nullement encouragé le prince Léopold à accepter 
les ouvertures du cabinet espagnol, qu*il s'était 
borné à ne pas le lui interdire, qu'il ne pouvait 
s'écarter de la position qu il avait conservée depuis 
l'origine et user aujourd'hui de son droit pour le 
contraindre à renier l'engagement qu'il a con- 
tracté. — Dans le cours de Taudience, le Roi 
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m^avait plusieurs fois indiqué que, s*il ne pou- 
vait user de son autorité pour déterminer le 
prince Léopold à retirer la parole qull a donnée. 
Sa Majesté s'abstiendrait de Ten détourner. S*ex- 
pliquant donc plus clairement à ce sujet, le Roi 
m'a assuré qu'il entendait lui laisser, après comme 
avant son aeceptatioa, la plus entière liberté, qu'il 
s^était mis d*ailleurs en rapport avec le prince 
Antoine qui se trouvait à Sigmaringen, et qu'il 
Tavait interpellé sur ses intentions et sur celles 
du prince Léopold, son fils« aind que sur la 
* manière dont ils envisageaient Fémotion causée 
en France; qu'il lui importait d'élre exactement 
éclairé à ce sujet pour continuer notre entretien 
et me faire connaître les résolutions qui pourront 
être adoptées. » 

Une fin de non-recevoir très polie, mais 
aussi très nette, voilà en somme tout ce que 

notre ambassadeur obtient du monarque prus- 
sien. Evidemment sa distinction, si opiniâtre- 
ment maintenue, entre la politique du souverain 
et la politique de son ministère ne reposait 
que sur une subtilité. Qu'on se figure Na- 
poléon III répondant à M. de Werther : « Mon , 
cousin Jérôme a accepté, il est vrai, le trône 
d*Espagne, mais c'est un grand garçon, et 
d'ailleurs l'affaire n'a pas la moindre impor- 
tance, car je li'en ai pas même parlé à mes 
ministres, » — il est plus que certain qui ni 
TAliemagne ni TEurope ne se fussent laissé 
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payer de cette moimaie-là. Quant à rargument 

tiré de la volonté et des préférences déclarées 
du peuple espagnol, il était plus spécieux, et 
du premier coup, il faut Tavouer, la politique 
prussienne s'était placée sur un terrain choisi 
avec une habileté incontestable. Sans doute ce 
respect aa.ticipé et absolu du droit populaire 
en Espagne avait bien quelque chose d'assez 
étrange dans la bouche du roi Guillaume; 
mais, si inattendu que fût ce langage, c'était 
assurément embarrasser la France et surtout 
sa dynastie^issue d*une série de plébiscites que 
de les me*ttre aussi directement aux prises 
avec Tor^^ueil castillan et le souvenir de ses 
propres doctrines. Sur ce point, du reste, il 
était visible qu'on avait donné le mot en baut 
lieu, car la presse allemande manœuvrait sur 
ce champ de bataille comme un seul homme. 
La Gazette de l'Allemagne du Nmd, son 
chef de âle, écrivait que <c la question dépen- 
dait de la décision des Cortes et nullement 
des désirs ou des craintes des puissances 
étrangères, » que « les gouvernements alle- 
mands n'avaient aucun avis à offrir, loin 
d'avoir le droit d'intervenir, » que « la Prusse 
avait pour devoir de rester neutre et que sa 
volonté était de le rester. » La Gazette de Voss 
ajoutait que ce n'était la qu'une affaire privée 
qui n'intéressait en rien le gouvenicnient. 
Aussi M. de Beust disait-il, avec infiniment 
de vérité, à lord Bloomfield que ut les retards 
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et la visible ironie avec laquelle les feuilles 
prussiennes traitaient Taffaire n'avaient fait 

qu'accroître Tirritation à Paris. » {Dépêche de 
lord Bloomfield à lord GranviUe du li juillet 
1870). Â Londres la diplomatie prussienne pre- 
nait absolument la même altitude que !a presse 
à Berlin. Le comte de Beriislorff, causant avec 
lord GranviUe la veille de la première entre- 
vue de M. Benedetti avec le roi Guillaume, lui 
annonçait qu'il avait reçu des lettres du roi et 
du premier ministre d'api ès lesquelles Tafifaire 
du prince de Hohenzoilern ne rejgardait en 
rien le cabinet de Berlin : <c On ny veut pas 
restreindre par une intervention, » concluait- 
il en propres termes, « rindépendance de la 
nation espagnole, mais bien lui laisser tout le 
soin d*arranger ses propres affaires, et ôn 
n'est pas en état de donner aucune espèce de 
renseignements relativement aux négociations 
qui ont eu lieu entre le gouvernement provi- 
soire de Madrid et le prince de Hohênzollern. » 

Va-t-on perdre à Paris tout sang-froid 
devant cette sérénité dédaigneuse si ostensi- 
blement affectée par la Prusse? Nullement. 

Le iO, M. de Gramont télégraphiait Taprès- 
midi à M. Benedetti. 

«c J'ai reçu seulement ce matin votre dépêche 
d*hîer soir, et avec des pàftîes tronquées. 11 faut 
employer tous vos efforts pour obtenir une réponse 
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décisive; noas ne pouvons pas attendre-sous peine 

d'être devancés. » 

A onze heures et demie du soir, le même 
jour, M. Benedetti télégraphiait également à 
M. ,de Gramonl. 

« Je Tiens de rencontrer le Roi. Sa Msyesté m*a 
arrêté pour me dire qu'elle n^avait aucune réponse 

du prince Léopold, qui n'a pas encore rejoint son 
père. Je lui ai répondu que nous touchions au 
moment où le gouvernement de TEmpereur ne 
pourrait plus ajourner les explications qu'il doit 
aux Chambres et au pays. » 

A ce propos il convient de remarquer que 
le télégraphe fonctionnait excessivement mal 
entre Ems et Paris. Le directeur du télégraphe 
à £ms, et M. Benedetti, après lui, mettait 
volontiers ce désordre sur le compte d'un 
orage — non politique — suspendu sur la 
vallée du Rhin. Pour peu que nous eu eussions 
les moyens, il serait intéressant de rechercher 
si les fils télégraphiques étaient aussi infidèles 
et rélectricilé aussi rebelle entre Ems et 
Varzin. Mais Torage sans doute ne planait pas 
sur la haute vallée de la Lahn. 

Le lendemain, i\, nouvelle audience. Nou- 
velle fin de non-recevoir, appuyée sur les 
mêmes motifs. Le Roi demande encore de 
nouveaux délais : ne faut-il pas laisser le 
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prince Léopold terminer en paix son excuraiôn 

alpestre? 

ce Je quitte le Roi. Durant une audience que 

j'ai prolongée pendant une heure, j"aî invoqué 
tous les arguments imaginables pour déterminer 
Sa Majesté à me permettre de vous annoncer 
qu'elle invitera le prince de Hohenzollem à re- 
noncer à la couronne d'Espagne, sans lui cacher 
cependant que je considérais ce conseil comme 
un ordre. Le Roi s'y est refusé, me déclarant qu*il 
devait laisser à son parent la plus entière liberté 
après comme avant son acceptation. Restant sur 
le terrain où il s'est placé, le Roi a prétendu qu'il 
sortirait du réle d'abstention qu'il s'est tracé de- 
puis Torigine, en déférant à ma demande, et il 
m'a donne constamment à entendre que rinilialive 
de la renonciation devait venir du prince Léopold 
qui a pris l'initiative de l'acceptation. J'ai com- 
battu cette manière de voir en représentant au 
Roi nos nécessités intérieures. Je lui ai parlé de 
la défiance et de l'irritation des esprits en France, 
de l'obligation où nous sommes de donner publi- 
quement des explications attendues avec impa- 
tience; de la gloire qu'il recueillerait personnel- 
lement en interposant son autorité pour prévenir 
de terribles calamités. Sa Majesté a maintenu sa 
résolution. » 

Le soir même de cette entrevue, où Tob-. 
stination du roi Guillaume se manifeste de 
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plus en plus, M. de Werther quitte Ems pour 
Paris. Ce sera lui qui en rapportera la guerre. 
A ce moment le lieu de Taction diplomatique 

change, et des bords du Rhin se trouve trans- 
porté au quai d'Orsay. Dès son arrivée, à dix 
heures du matin, M. de Werther demande une 
entrevue à M. de Gramont, et l'obtient immé- 
diatement. Je lui laisse la parole : 

« Notre entretien, engagé par le duc de Gra* 
mont, roula principalement sur le sujet soulevé 
par M. Benedetti, savoir : que Sa Majesté royale, 
par l'autorisation accordée à la candidature 
Hohenzollern, sans s'en être en aucune façon 
entendue préalablement avec le gouvernément 
impérial français, ne s'était pas rendu compte 
qu'elle avait en cela blessé la France. — Il me 
demanda s'il en était effectivement ainsi. Je lui 
expliquai que Sa Majesté royale n'eût pas pu refu- 
ser fornieliement cette autorisation, du moment 
que le prince de Hohenzoilem se sentait disposé 
à accepter la couronne qui lui était offerte, et que, 
eu égard aux relations de famille du prince avec 
l'Empereur, Sa Majesté n'eût pas pu croire que 
celte candidature fût mal accueillie en France. — 
Le duc de Gramont ajouta qu'il considérait la 
renonciation du prince de Uohenzollern au trône 
d'Espagne comme une chose secondaire, . car le 
gouvernement français n'aurait jamais permis son 
installation, mais il craignait qu'il ne subsistât, 

par le fait de notre conduite» une mésintelligence 
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permaneDie entre nos deux pays. Ce germe devait 
être détruit, et il fallait se placer à ce point de 
vue que, dans notre conduite envers la France, 
nous n'avions pas employé des procédés amicaux, 
ainsi que cela avait été reconnui à sa connais- 
sance, par toutes les grandes puissances. — A 
parler sincèrement, il ne voulait pas la guerre, 
mais des rapports bons et amicaux avec la Prusse, 
et il me savait viser au même but; nous devions 
donc rechercher ensemble s'il y avait un moyen 
d'exercer de ce côté une influence d'apaisement et 
U s'en remettait à mon appréciation sur la ques- 
tion de savoir si le véritable expédient ne serait 
pas une lettre du Roi à l'Empereur. Il en appelait 
au cœur chevaleresque de Sa Majesté royale qui 
accorderait son juste consentement. — 11 ne s agi- 
fait 'que de dire dans cette lettre que Sa Majesté 
royale, en daignant autoriser le prince Léopold à 
accepter la couronne d'Espagne n'avait pas cru 
heurter les intérêts ni la dignité de la nation fran- 
çaise ; que le Roi s'associait à la renonciation du 
prince de Hohenzollern, et qu'il le faisait avec le 
désir et Tespoir de voir disparaître dès lors tout 
sujet de dissentiment entre nos deux gouverne- 
ments. Telles étaient les paroles, destinées à être 
livrées à la publicité, pour amener Tapaisement 
du sentiment du pays, que . devait contenir cette 
lettre; mais il ne devait pas y être question, 
observa H. de Grâmont, des relations de parenté 
avec TEmpereur. Cet argument blessait ici d'une 
façon particulière. — £n cet instant, le ministre 
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de la justice, M. Emile OUivier, intervint dans 
notre entretien, dont le duc de Gramont lui fil 
connaître le sujet. H. Emile OUivier soutint, d*une 

façon pressante, la nécessité salutaire d'agir dans 
rintérét de la paix, et me pria instamment de 
soumettre à Sa Majesté le Roi l'idée d'une lettre 
dans ce .sens. » 

M. de Gramont a rectifié quelques jours 
plus tard, sur un point très-grave, ce rapport 
de M. de Werther. 

c< Le rapport de M. de Werther m'attribue des 
paroles que je crois de mon devoir de rectifier 
sur plusieurs points. Monsieur l'ambassadeur de 
Prusse, dans notre entretien, s'est particulière- 
ment étendu avec moi sur cette considération que 
le Roi, en autorisant la candidature du prince de 
Hohenzollern , n'avait jamais eu l'intention de 
blesser l'Empereur, et n'avait jamais supposé que 
cette combinaison pût porter ombrage à la France. 
J'ai fait observer à mon interlocuteur que, s'il en 
était ainsi, une pareille assurance donnée serait 
de nature à faciliter l'accord que nous recher- 
chions. Mais je n'ai point demandé que le Roi 
écrivît une lettre d'excuse, comme l'ont prétendu 
les journaux de Berlin dans leurs commentaires 
officieux. » 

U ressort clairement en effet da rapport de 

« 
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M. de Werther lui-même que nos miDistres 
ifavaient fait que solliciter respectueusement 
une bonne parole, de nature à' détendre la 

situation. Mais peu importait à Berlin; on 
avait en main le prétexte, l'équivoque qu'on 
cherchait, et quelques jours après M. de Bis- 
marck se permettait d'affirmer en propres 
termes à M. de Bernstorfif que « les deux 
n^iinistres avaient demandé que S. M. le Roi 
écrivît à l'Empereur Napoléon une lettre d'ex- 
cuses dont la publication pût apaiser l'irri- 
tation en France. » Par malheur la dépêche 
de M. de Werther contenait une demande 
beaucoup plus imprudente et beaucoup plus 
nette de M. de Gramont : c'était que le roi 
dans sa lettre ne parlât pas de la parenté du 
prince Léopold avec Napoléon UL Un Hohen- 
zollern tel que le roi Guillaume devait-être 
tout particulièrement blessé de voir sa parenté 
repoussée de cette façon par une dynastie de 
parvenus. Qui sait si cette faute n'a pas con- 
tribué plus qtf on ne pense au mécontentement 
manifesté par le roi aussitôt la dépêche reçue? • 
Mais n'anticipons pas. 

Âu moment même où cette conversation 
diplomatique, qui devait être si grosse de 
conséquences, commençait au quai d'Orsay, 
un grave incident était survenu qui ne sem- 
blait guère de nature à terminer heureusement 
les négociations d'Ems. On avait reçu de Tam- 
bassade d'Ëspagne ce singulier télégramme 
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qui ressemblait à s'y méprendre à une gros- 
sière mystification. 

« En présence des complications amenées par 
la candidature de mon fils Léopold au trône 
d'Espagne, et de la situation pénible dans laquelle 
des événements récents ont placé le- peuple espa- 
gnol, situation qui ne lui laisserait d'autre alter- 
fialive que d'affirmer son indépendance^ et con- 
vaincu comme je le suis que dans ces circonstan* 
ces son suffrage ne serait ni aussi sincère ni aussi 
spontané que mon fils pouvait Tattendre lorsqu'il 
a accepté ladite candidature, je demande à la 
retirer en son nom. 

Prince de Hohenzollern. 

Le bon billet qu'avait la France ! 

C'était de Berlin d'abord et non de Madrid 

qu'on attendait le désistement, objet du litige. 

On le souhaitait au moins du prince lui- 
même r 

Enfin et surtout on ne le voulait pas dé* 

risoire. 

Quel rapport le gouvernement français avait- 
il avec le prince Antoine, et de quel droit ce 
prince sortait-il aussi inopinément de der- 
rière les coulisses? 11 netait pas le chef de 
la famille de Hohenzollern et, ne Tétant pas, 
n'avait en matière politique aucune autorité 
sur le prince Léopold. 11 nous était bien permis 
d'ailleurs de nous rappeler la fugue, par- 
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faitement authentique, de son autre fils le 
prince Gbaries apparaissant tont à coup en 

Roumanie, malgré la défense paternelle, et 
faisant appel aux habitants du pays qui avaient 
fait mine de Télire ou de le laisser élire. Quel 
motif avaît-on en France d'espérer que le 
prince Léopold se montrerait, lui, un fils plus 
respectueux et plus docile que son frère? Ne 
devait-'On pas raisonnablement s'attendre 
après ce beau précédent à le voir débarquer 
le 18 ou le 19 à Valence ou à Cadiz avec 
une cargaison d'affiches adressées à la fierté 
classique des populations espagnoles? , Son 
père déjà ne lui préparait-il pas visiblement 
le rôle dans sa renonciation pour la forme? 
Ne semblait-il pas comme mettre au pied 
du mur la susceptibilité de l'Espagne, en 
affirmant qu' « on ne lui laissait d'autre alter- 
native que d'affirmer son indépendance? » 
M'était-ce pas là une sorte d appel aux armes 
lancé à cette nation à qui nous faisions vio- 
lence, puisque « son suff'ragc ne devait plus 
être aussi sincère ni aussi spontané? » Qu'on 
ne Toublie pas non plus, d'après le récit du 
maréchal Prim aux Cortès, deux fois déjà le 
prince lui-même, après s'être engagé à demi, 
avait renoncé à sa candidature, pour la re- 
prendre encore deux fois. Et aujourd'hui que 
son père demandait simplement à la retirer 
au nom de ce fils, nous devions regarder 
comme une satisfaction sérieuse et comme 
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« 

une garantie suffisante cet appel publiquement 
fait à Torgueil de toutes les Espagaesl 

La prétendue renonciation n'était en réalité 
qu'une indigne plaisanterie. 

La vérité d'ailleurs est que le prince n'avait 
plus à demander la permission de retirer la 
' candidature de son fils aîné, et que nous 
n'avions aucun gré a lui savoir pour une con- 
descendance quelconque. Son télégramme au 
fond cachait mal son dépit de voir que la can- 
didature avait déjà été retirée ou allait l'être 
au prince Léopold par le gouvernement espa- 
gnol, au moins provisoirement. 

Le 10 juillet en effet, à 2 h. 1/2 du soir, notre 
ambassadeur à Madrid, M. Mercier, télégra*- 
phiait à Paris à M. de Gramont. 

m Le Régent a eu la Conférence' promise. U 
consent à envoyer au prince un agent qui sera 

autorisé à voir aussi le Roi et M. de Bismarck. Il 
devra exposer dans les formes les plus courtoises 
toutes les considérations qui rendent désirables le 
retrait de la candidature. Ou le général Domîn* 
guez ou M. Silvela recevra cette mission et partira 
aujourd'hui même, si c'est possible. » 

Lors donc que le prince Antoine, le 12, 
dans la matinée, demandait à renoncer au 
nom de son fils Léopold, s'il n'avait pas encore 
reçu renvoyé madrilène, il n'avait au moins 
pu manquer d'apprendre que cet envoyé était 



Digitized by Gopgle 



( 19» ) 

en route, et c'était Ik évidemmeot ce qui l'avait 
enfin décidé à faire pour le moment et de si 

mauvaise grâce le sacrifice d'une espérance 
qui ne pouvait plus en être une. 

Que faisait cependant M. de Bismarck, pen- 
dant qu'à Ems et qu'à Paris l'embarras crois- 
sait de jour en jour et l'agitation d'heure en 
heure? M. de Bismarck, qui sait ses classiques, 
imitait un héros fort connu de Molière lequel 
fait d'autant plus d'effet qu'il n'apparait pas 
tout d'abord, mais réserve son entrée en scène 
pour le troisième acte. Au moment où M, de 
Werther envoyait à Ems le récit de son entre- 
vue de la journée, récit évidemment télé- 
graphié en substance à Varzin en même temps 
que sur les bords de la Lahn, M. de Bismarck, 
s'arrachant enfin aux loisirs bucoliques de sa 
villégiature, arrivait à Berlin. C'était le 12 au 
soir. Le 13, dans la matinée, il recevait l'am- 
bassadeur d'Angleterre, lord Loftus. La scène 
est instructive. Quel contraste avec celle de la 
veille où M. Ollivier intercédait auprès de 
M. de Werther pour obtenir quelques lignes 
amicales ed loyales de son maître! Je transcris 
la traduction du rapport de lord Loftus à lord 
Granville. 

« J'ai eu une entrevue aujourd'hui avec Te comte 
de Bismarck, et je Tai félicité de la solution appa- 
rente de la crise par la renonciation spontanée (?) 
du prince de HohenzoUem. S.^ £. parut douter 



Digitized by Google 



( 199 ) 

quelque peu que cette solution amenât nn arran^ 

gement du différend avec la France. Il me dit que 
l'extrême modération montrée par le roi de Prusse 
en face du ton menaçant du gouvernement fran- 
çais, et Taccueil courtois fait par Sa Majesté au 
comte Benedetti à Ems, après le dur langage 
qu'on avait fait entendre à la Prusse, aussi bien 
officiellement que dans la presse française» était 
en train de produire partout en Prusse une indi^ 
gnation générale. — 11 a reçu ce matin, m'a-t-il 
dit, des télégrammes de Brème, de Kœnigsberg et 
d'autres villes exprimant une énergique désappro- 
bation (?) de Tattitude conciliante prise par le roi 
de Prusse à Ems, et demandant que rhonneur du 
pays ne soit pas sacrifié. — Le comte de Bismarck 
exprima alors le désir que le gouvernement de Sa 
Majesté saisît une occasion, peut-être par une dé- 
claration au parlement, d'exprimer sa satisfaction 
de la solution du différead espagnol par l'acte 
. spontané (?) du prince Léopold, et de rendre un 
témoignage public à la sage et calme modération 
du roi de Prusse, de son gouvernement et de la 
presse nationale (!!!) — S. E. tîi allusion k la 
déclaration du duc de Gramont au Corps législa- 
tif : « que les puissances de l'Europe avaient re- 
connu les justes griefs de la France dans la^ 
demande adressée au gonvemement prussien; » 
et il était' par conséquent très-désireux que quelque 
témoignage public pût être donné et que les puis- 
sances qui. avaient employé leurs bons offices pour 
obtenir du gouvernement prussien la renonciation 
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du prince Léopold exprimassent de même leur 
appréciation au sujet des dispositions pacifiques 
et conciliantes manifestées par le roi de Prusse. 
— Le comté de Bismarck remarqua ensuite qu'on 
avait reçu de Paris la nouvelle (quoique pas offi- 
ciellement du baron de Werther) que la solution 
du différend espagnol ne suffirait pas à contenter 
le gouvernement français, et que d'autres récla- 
mations seraient mises en avant. Si tel est le cas, 
dit S. il est évident que la question de la suc- 
cession au trône d'Espagne n'était qu'un simple 
prétexte, et que le but réel de la France était de 
chercher une revanche pour Kônigsgrâtz. — Le 
sentiment de la nation allemande, dit S. Ë., est 
qu'on se trouve parfaitemmt en état de lutter avec 
la France, et qu'on peut compter sur le succès 
militaire tout autant que le font les Français. Le 
sentiment, par conséquent, en Prusse et en Alle- 
magne, est qu'on ne doit accepter aucune humi- 
liation ou insulte de la part de la France, et que, 
si l'on est injustement provoqué, il faut accepter le 
combat. — Mais, dit S. nous ne désirons pas 
la guerre, et nous avons prouvé, comme nous 
continuerons à prouver nos dispositions pacifi- 
ques; en même temps, nous ne pouvons pas per- 
mettre aux Français de nous devancer en fait d'ar- 
mements. J'ai, dit S. E., des informations posi- 
tives d'après lesquelles des préparatifs militaires 
ont été faits et se font en France pour la guerre. 
De grandes quantités de munitions ont été con- 
centrées, dé grands achats de foin et d'autres 
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objets nécessaires pour une campagne sont en 
train de se faire, et Ton a fait acquisition de che- 
vaox. Si de tels faits continuent» dit S. nous 
serons obligés de demander au gouvernement 
français des explications relativement à leur objet 
el à leur signification. — Après ce qui s'est passé, 
nous devons exiger quelque assurance, quelque 
garantie que nous ne serons pas exposés à une 
attaque soudaine; nous devons être sûrs, que, 
cette question espagnole une fois écartée , il 
n'existe pas d'autres desseins secrets qui puissent 
éclater sur nous comme un orage. — Le comte 
de Bismarck dit encore qu'à moins que quelque 
promesse, quelque déclaration ne fût faite par la 
France aux pouvoirs de l'Europe, dans une forme 
officielle quelconque, que la solution actuelle de 
la question espagnole était un règlement définitif 
et satisfaisant des demandes françaises et qu^au- 
eune autre réclamation ne pourrait être élevée ; et 
si, de plus, on ne retirait pas ou on*n'expliqiiait 
pas d'une manière satisfaisante le langage commi- 
natoire tenu par le duc de Gramont, le gouver- 
nement prussien serait obligé de demander des 
explications à la France. 11 est impossible, a 
ajouté S. E., que la Prusse puisse rester tranquil- 
lement et timidement sous Tafiront infligé au roi 
et à la nation par le langage menaçant du gou- 
vernement français. 11 me serait impossible, dit 
S. £., d'avoir des rapports aveè l'ambassadeur 
français après le langage tenu à la Prusse par le 
ministre français des affaires étrangères à la face 
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de rEarope. — D'aprfts les précédentes observations 

du comte de Bismarck, V. S. comprendra qu'à 
moins d'un conseil opportun, d'une main amie 
capable d'intervenir pour apaiser Tirritation entre 
les deux gouvernements, la rupture, au lieu d'être 
close par la solution du différend espagnol, paraît 
devoir devenir plus profonde encore. — Il est 
évident pour moi que le comte de Bismarck et le 
ministère prussien regrettent l'attitude et les dis- 
positions du Roi envers le comte Benedetti , et 
qu'en vue de l'opinion publique de TAllemagne 
ils sentent la nécessité de quelques mesures déci- 
sives pour sauvegarder Thonneur de la nation. — 
Le seul moyen qui pourrait apaiser rorgueil 
blessé de la nation germanique et rendre con- 
fiance dans le maibtien de la paix serait une dé- 
claration du gouvernement français portant que 
l'incident de la question espagnole a été arrangé 
d'une maniire satisfaisante et rendant justice aux 
dispositions modérées et pacifiques du roi de 
Prusse et de son gouvernement, grâce auxquelles 
les bonnes relations existant entre les deux £tats 
ne paraissent plus devoir être exposées de nou- 
veau à des influences pernicieuses. Je crains 
beaucoup que si des influences médiatrices ne 
s'employent pas heureusement auprès du gouver- 
nement français pour apaiser l'irritation contre la 
Prusse et conseiller la modération, la guerre ne 
soit bientôt inévitable. » 

Ainsi la lettre d*excuses, puisque lettre d*ex- 
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cuses il y avait, c'était bien à nous qu'on vou- 
lait la faire écrire, à nous qu'on venait de 
provoquer d'une façon si nette et à qui Ton 
n'avait accordé qu'une satisfaction illusoire et 
ironique. 

A la même heure à peu près que la réception 
à Berlin de Tambassadeur anglais, se .pro- 
duisait à £ms, où venait d'arriver de Paris le 
rapport de M. de Werther, une série de com- 
plications beaucoup plus graves encore. Lais- 
sons parler d'abord notre ambassadeur pour 
la première partie de ces péripéties diplo- 
matiques. 

• Ëms, 13 juillet. 
^ c< Je n'ai pas perdu un instant dès la première 

heure, bien que le Roi en se levant se fût rendu 
aux sources minérales, pour approcher Sa Majesté 
et exécuter vos ordres. J'ai informé le Roi de la 
communication qui vous a été faite par M. Olozaga. 
J*ai ajouté que le parti pris par le prince ne pou- 
vait avoir aucune valeur pour nous, s'il n'était 
approuvé par Sa Majesté, et que nous devions en 
outre être assurés qu'il ne lui serait pas permis 
de reprendre plus tard le projet qu'il venait d'a- 
bandonner ; que cette garantie, nécessaire au réta- 
blissement de la confiance, ne pouvait nous étré 
donnée que par le Roi , et j'ai demandé h Sa 
Majesté de me permettre de vous .annoncer que, 
le cas échéant, elle interdirait au prince de poser 
de nouveau sa candidature. Se montrant surpris 
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et de la démarche faite par le prince Antoine, 
dont il n'aurait reçu aucun avis, et de celle dont 
je m'acquittais moi-même en ce moment, le Roi 
m'a répondu qu'il ne connaissait pas encore la 
détermination du prince Léopold, qu'il attendait 
à tout instant le message qui devait Ten instruire, 
qu'il ne pouvait par conséquent me donner aucun 
éclaircissement ni m'autoriser à vous transmettre 
la déclaration que je sollicitais. — J'ai répliqué 
que la renonciation du prince Léopold ne pouvait 
plus être douteuse ; que nous pouvions, au sur- 
plus, raisonner par hypothèse, et admettre qu'elle 
serait avant peu un fait accompli, et que Sa 
Majeslé pouvait donc nous donner dès à présent 
l'assurance qu'elle userait au besoin de son auto- 
rité pour empêcher toute nouvelle tentative faite 
en vue de revenir à cette même combinaison. — 
a Vous me demandez », a repris le Roi, €< un 
engagement sans terme et pour tous les cas; je 
ne saurais le prendre. » Pour justifier cette ma- 
nière de voir. Sa Majesté a soutenu qu'elle ne 
pouvait aliéner de la sorte sa liberté de réso- 
lution, et qu'elle devait, en toute chose, se rt^ser- 
ver la faculté de tenir compte des circonstauces 
dans les éventualités diverses qui pourront se pro- 
duire ultérieurement; qu'elle n'avait assurément 
aucun dessein caché, et que cette affaire lui avait 
donné de trop graves préoccupations pour ne pas 
désirer qu'elle fût irrévocablement écartée; qu'H 
lui était toutefois impossible d'aller aussi loin que 
nous le lui demandions. — « Je m'expliquerais 
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jusque un certain point, ai-je continué à mon 

• tour, que le souverain ou son gouvernement 
ne voulussent pas engager Tavenir, mais pour 
rester sur le terrain où le Roi s'est placé lui- 
même, je m'adresse au chef de la famille des 
Hohenzollern, et en cette qualité Votre Majesté 
peut assurément accueillir, sans préjudice d'au- 
cune sorte, la demande que j'ai été chargé de 
lui présenter. Je me suis appliqué à J>ien préci- 
ser Tobjet de cette démarche et à établir que nous 
avions uniquement en vue de conjurer tout nou- 
veau dissentiment et de rendre une confiance 
entière aux intérêts alarmés. — Le Roi s'est abso- 
lument refusé à y acquiescer, et il ne m'a été que 
trop aisé de me convaincre que je ne réussirais 
pas à modifier les dispositions de Sa Majesté, qui 
a bientôt mis fin à notre entretien sur la prome- 
nade publique» » 

Contrôlons ce récit et complétons le par la 

version prussienne, c'est-à-dire par le rapport 
ofiiciel du prince Radziwill, aide de camp du 
roi. 

I. « Le 13 au matin, à la promenade des eaux, 
le roi remit à l'ambassadeur français un suppléé 
ment extraordinaire de la QazeUe de Cologne 
qu'on venait de lui présenter, contenant un télé- 
gramme privé de Sigmarîngen au sujet de la 
renonciation du prince; le roi fit observer ît 
Tambassadeur que lui-même n'avait pas encore 
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reçu de lettre de Sigmaringen, mais qu'il pou- 
vait bien en recevoir une aujourd'hui. — Le 
comte Benedetti répondit qu'il avait reçu la non- 
velle de la renonciation, dès hier soir, de Paris; 
le roi considérant ainsi l'affaire comme terminée, 
rambassadeur demanda au roi, d'une manière 
tout à fait inattendue, de donner Tassurance posi- 
tive qu'il n'accorderait plus jamais son consente- 
ment si la candidature devait revivre. — Le roi 
refusa formellement de se rendre à cette demande 
et persista dans sa réponse lorsque le comte Bene- 
detti revint à la charge d'une manière de plus en 
plus pressante. Néanmoins, après quelques heures, 
le comte Benedetti demanda une troisième au- 
dience. Lorsqu^on lui demanda quelN)bjet il vou- 
lait traiter, il fit répondre qu'il désirait traiter de 
nouveau l'objet de la conversation du matin. — 
Le roi refusa une nouvelle audience, n'ayant pas 
d'autre réponse à faire que celle quMl avait don- 
née, que d'ailleurs toutes les négociations passe- 
raient désormais par les mains des ministres. » 

II. ce s. M. daigna m'envoyer vers deux heures 
de raprès-midi auprès du comte Benedetti avec la 
communication suivante, savoir : que S. M. avait 
reçu, il y avait une heure, de Sigmaringen, par 
nne communication écrite du prince de Hohen- 
zoUem, la confirmation complète de ce que le 
comte lui avait dit le matin, comme l'ayant appris 
de Paris, savoir la renonciation du prince Léo- 
pold à la candidature du trône d^Espagne que 
S. M. considérait comme terminée. — Après que 
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j*eus exécuté cet ordre, le comte Benedetti me dît 
que, depuis son entretien avec le roi, il avait reçu 
une nouvelle dépêche de M. de Gramont TinTi- 
tant à solliciter une audience de S. M. et à expri- 
mer au roi le désir du gouvernement français : 

10 D'approuver la renonciation du prince 
HohenzoUern ; 

2** De donner l'assurance que cette candidature 
ne serait plus reprise à l'avenir. 
Le roi me chargea de répondre au comte que 
S. M. approuvait la renonciation du prince Léo- 
pold dans le sens et l'étendue que S. M. lui avait 
donnés précédemment lors de l'acceptation de 
cette candidature, que S. M. avait reçu la com- 
munication par écrit de la renonciation du prince 
Antoine de HohenzoUern qui y avait été autorisé 
par le prince Léopold ; que par rapport au second 
point, savoir Tassurance pour Tavenir, S* M. ne 
pouvait s'en tenir qu'à ce qu'elle avait déclaré 
dans la matinée. — Le comte Benedetti reçut avec 
reconnaissance cette réponse de S. M., en disant 
qu'il en informerait son gouvernement d'après les 
ordres qu'il en avait reçus ; mais que, quant au 
second point, il devait d'après les ordres précis 
reçus dans la dernière dépêche de M. de Gra- 
mont, renouveler sa demande à l'effet d'obtenir 
une autre audience de S. M., ne fût-ce que pour 
entendre de nouveau les mêmes paroles du roi, 
d'autant plus que cette dernière dépêche contenait . 
de nouveaux arguments qu'il dédirait soumettre 
à S. M. — Le roi ût répondre par moi, pour la 
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troisième fois^ au comte Benedetti, après le diner, 
vers cinq heures et demie « qu'il devait décidé- 
ment décliner d'entrer dans de nouvelles discus- 
sions au sujet du dernier point (assurances qui le 
lieraient pour Tavenir), que ce qu'il avait dit le 
^ matin était son dernier mot dans cette afiEaire et 
qu'il ne pouvait que s'y référer, » 

Ainsi, pour bien préciser, le roi n'avait 
nullement retiré son autorisation, il s'était 

borné à approuver la renonciation, sans pren- 
dre aucune espèce d'engagement pour l'avenir. 
Qu'on ne parle donc plus de concessions faites. 
Le maréchal Prim avait repris pour le moment 
la couronne dont il disposait, et le prince Léo- 
pold, ou son père plutôt, s'était empressé d'y 
renoncer, en prenant bien soin de manifester 
son dépit et se réservant d'attendre une occa- 
sion meilleure. Le roi Guillaume, chef de la 
famille des HobenzoUern, assistait impassible 
à tout cela et déclarait ne pouvoir prendre un 
autre rôle. Où sont donc ces sacrifices faits 
par la Prusse à la France par amour pour la 
paix, sacrifices dont la presse allemande ne 
cessé pas encore d'entretenir la crédulité eu- 
ropéenne? 

Passons à un autre ordre d'idées, en suivant 
toujours Tordre chronologique et logique des 
faits. 

Il n'y avait eu évidemment, à Ems, ainsi 
que l'a écrit M. Benedetti, ni insulteur ni 



Digitized by Gopgle 



( 209 ) ■ 

insulté. C'est bien aussi l'opinion de M. de 

Bismarck qui, quelques jours plus tard, s'ex- 
primait ainsi ; 

« Il est à peine nécessaire de relever que la 

fermeté à repousser les prétentions françaises a 
été accompagnée de toute la bienveillance atten- 
tive, dans la forme et pour le fond, qui réponà si 
bien aux habitudes personnelles de S. M. le roi, 
aussi bien qu'aux principes de courtoisie interna- 
tionale envers les représentants de nations et dé ' 
souverains amis. » 

Mais alors comment se fait-il que la Nord- 
deutsche Zeitung^ le Moniteur officiel et per- 
sonnel de M. de Bismarck ait publié le télé- 
gramme suivant où tout ce qui s'était passé 
dans* cette journée fatale et décisive est a^g- 
gravé, sous prétexte de concision télégra- 
phique, d'une manière si sensible? Comment se 
fait-il que ce télégramme ait été envoyé 
immédiatement à tous les agents de M* de 
Bismarck à l'étranger, alors que les négo- 
ciations de M. Benedctti n'avaient encore que 
le caractère de négociations entièrement pri- 
vées? Gomment se fait-il enfin que ce sup- 
plément du journal officieux ait été distribué 
gratuitement dans les rues de la capitale? 

Voici d'abord le télégramme. 

« Après que la nouvelle de la renonciation du 

14 
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prince héréditaire de Hohenzollern eût été com- 
muniquée officiellement au gouvernement impé- 
rial français par le gonvemement royal espagnol, 
rambassadeur français à Ems a demandé, de 
plus, que S. M. le roi s'engage pour tous les 
temps à venir à ne jamais de nouveau donner 
son consentement si les Hohenzollern devaient 
présenter de nouveau leur candidature. Là-dessus, 
S. M. le roi a refusé de recevoir de nouveau l'am- 
bassadeur français, et lui a fait dire par l'adjudant 
de service, que S. M, n'avait plus rien, à commu- 
niquer à rambassadeur. » 

N'est-ce pas là l'annonce d'une rupture 
diplomatique ? 

Sans doute la télégraphie n'admet guère les 
développements! mais pourquoi le gouver- 
nement prussien se servait-il de la télégraphie, 
pour annoncer aux gouvernements étrangers 
les événements de la journée, après les avoir 
si industrieusement placés sous le faux jour 
d'une brièveté soi-disant nécessaire? Rien 
absolument ne pressait pour cette communi- 
cation officielle, d'une sobriété si blessante et 
où tout était ingénieusement calculé d'une 
part pour froisser davantage un adversaire déjà 
impatienté, et d'autre part pour soulever de 
plus en plus les passions patriotiques. Avait- 
on bien le droit d'ailleurs de crier aux cabinets 
de l'Europe que le roi « avait refusé de rece- 
voir de nouveau l'ambassadeur français, » et 
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n'eût-on été bien plus près 4e 1% vérité et, 
surtout, de la modération eq disant que le 

roi avait refusé de causer de nouveau avec 
M. Benedetti sur un sujet particulier, qu'il 
considérait comme épuisé. 

L^effet attendu, en tout cas, ne se fit pas 
attendre. Donnons la parole au correspondant 
berlinois du Times, l'autre porte-voix familier 
du Chancelier, et l'un des rares journaux 
anglais qui, étant lus du public parisien, 
avaient chance de porter jusqu'à destination 
la semence de guerre : 

« Revenant aux insinuations vagues que ses 
représentants avaient laissé échapper dans les 
premières phases de la négociation, la France 
s'est déclarée non satisfaite de la simple retraite 
du prince de Hohenzollern. Elle a encore insisté 
sur une sanction publique de cette retraite par le 
roi de Prusse, de s'engager à me jamais permettre 
à l'avenir à aocun membre de sa famille de deve- 
nir candidat au trône d'Espagne. Extravagante en 
elle-même, la manière dont cette demande a été 
présentée Ta rendue encore plos offensante. Pour 
s'acquitter du message désagréable dont il avait 
été chargé, l'ambassadeur français crut décent 
d'arrêter S. M. tandis qu'elle se promenait dans 
le jardin public d'Ems. Lk, dans une allée* rem- 
plie de cette foule à la recherche du plaisir qu'at- 
tirent les bains allemands, avec des dames et des 
messieurs à la mode babillant k quelques i>as^ «( 
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les yeux de toute une foule élégante et curieuse 
fixés sur eux, le représentant de la France accosta 

le roi de Prusse. Avait-il pour instruction de 
mettre de côté les formes admises dans les rela- 
tions diplomatiques? Ou le dédain de toute céré- 
monie, si péniblement remarquable dans sa con- 
duite, a-t-il été une erreur commise par inadver- 
tance par le comte Benedetti, et non une insulte 
volontairement arrangée et ordonnée par son gou- 
vernement? Dans une circonstance d'une impor- 
tance aussi vitale, il est difficile de croire que les 
formes du respect soient mises de côté» si ce n'est 
volontairement. Quoiqu'il en soit, le roi, voyant 
qu'une demande exorbitante lui était adressée 
d'une manière tout k fait inconvenante, avait à 
se préoccuper du fait de l'offense, et non à en 
rechercher les causes. Il s'acquitta du devoir du 
moment avec la dignité et la noblesse de manières 
pour lesquelles il est connu. Se tournant tranquil- 
lement vers son aide de camp, le lieutenant-colo- 
nel comte Lehndorf, qui s'était retiré à quelques 
pas ^n voyant l'ambassadeur s'approcher, le roi 
dit : — <c Soyez assez bon pour informer le comte 
Benedetti qu'il n'y a aucune réponse, et que je ne 
puis le recevoir de nouveau. » Pendant que le 
comte Lehndorf exécutait l'ordre qu'il avait reçu, 
le roi s'éloigna. La foiile brillante qui les entou- 
rait était frappée de stupeur. Elle en avait vu 
assez pour savoir que quelque chose de très- 
sérieux venait de se passer ; pourtant elle n'était 
pas préparée aux rumeurs stupéfiantes qui com- 
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meneèrent bientôt à circuler. — Le roi fit immé- 
diatement télégraphier Tafifaire au comte de Bis- 
marck qui ne perdit aucun temps à la publier. A 
neuf heures du soir on pouvait voir des enfants 
en grand nombre dans les principales rues, distri- 
buant gratis un supplément spécial de la Gazette 
de l'Allemagne du Nord. Il contenait un court 
paragraphe racontant ce qui était arrivé dans un 
langage sans prétention et sans aucune remarque. 
L'eflfet de ce morceau de papier imprimé sur la 
population fut formidable. Il fut applaudi par les 
jeunes et les vieux. Il fut salué par les pères de 
famille et les jeunes garçons. Il fat lu et relu par 
les dames et les jeunes filles, et, dans un enthou- 
siasme patriotique, transmis enfin aux servantes 
qui espéraient que leurs amoureux allaient se 
mettre immédiatement en marche. Comme si une 
tache avait été effacée de l'écusson national, et 
comme si un fardeau trop lourd depuis longtemps 
pour être porté avait été enfin rejeté^ le peuple 
remerciait Dieu que son honneur eût fini par être 
maintenu contre des prétentions intolérables. 11 
n'y avait qu'une opinion sur la conduite m&le et 
digne du roi, et une détermination de suivre son 
exemple et de relever le gant jeté à la face. A dix 
heures la place devant le palais royal était rem- 
plie d'une multitude surexcitée. Des <c Vive le 
Roi » et des cris de : « Au Rhin ! » s'enten- 
• daient de tous les cotés. Des démonstrations 
pareilles ont eu lieu dans d'autres quartiers de la 



Digitized by 



( 21* ) 



?ille. C^étail l'explosion d'une colère longtemps 
eontenue. » 

Une fois ces détails, vrais ou faux, insérés 
dans la gazette qui jouait le rôle de confidente 
du Chancelier prussien et qui d'ordinaire se 
chargeait de raconter publiquement pour lui 
ce qu'il aimait mieux ne pas dire lui-même, 
il était évident que le point d'honneur fran- 
çais se mettrait de la partie, et que la provo- 
cation primitive ne manquerait plus d*êlre 
relevée. 

Tandis que Berlin était en feu comme on 
vient de le voir, à quel point exact en était-on 
arrivé à I^ris? Voici les dernières instructions 

de M. de Gramont à M. Benedetti. 

Paris, 13 juillet, 9 h. 45 du soir« 
<c Faites un dernier effort auprès du Roi. Dites 

lui que nous nous bornons à lui demander de 
défendre au prince de Hohenzollern de revenir 
sur sa renondation. Qu'il vous dise : « Je le lui 
défendrai, » et qu'il vous autorise à me l'écrire, 
ou qu'il charge son ministre ou son ambassadeur 
de me le faire savoir, cela nous suffira. Si en effet 
le Roi ne nourrit pas d'arrière-pensées, ce n'est 
pour lui qu'une question secondaire; mais pour 
nous elle est très-importante. La parole seule du 
Roi peut constituer pour l'avenir une garantie*" 
suffisante. J'ai lieu de croire quë les autres cabi» 
nets nous trouvent justes et modérés. — Peut-être 
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pûurriez-vous, en recevant du Roi la nouvelle de 
la renonciation du prince de HohenzoUem, lui 
dire : <c Sire, V. M. se porte garant de la parole 
du prince de Hohenzollern; car elle n'ignore 
point que, comme puissance, nous n'avons paa 
de rapports avec le prince, et que, par consé- 
quent, devant le pays, notre abri officiel est dans 
la parole du Roi. » 

Voilà donc à quoi se réduisait la fameuse 
lettre , d'excuses, si déplorablement imaginée 
par M. de Bismarck pour les besoins de sa 
cause! A une simple autorisation, sollicitée 
comme à deux genoux par M. Benedetti, de 
télégraphier qu*on promettait de ne plus se 
jouer de notre confiance! 

La rupture désoruiais était moralement con* 
sommée. £q vingt-quatre heures le Chancelier 
prussien avait fait de grandes choses. Il pou- 
vait s'endormir satisfait, certes il n'avait pas 
perdu sa journée. Grâce à ison zèle, Tépou- 
vantable était aussi devenu l'inévitable ; la 
guerre était assurée, il avait brûlé ses vais- 
seaux. Par quelles craintes cependant n'avait- 
il pas dû passer pendant cette jom*née mémo* 
rable et exécrable! Si Foccasion allait lui 
échapper! Retrouverait-il jamais un autre 
piège où Tbonneur, j'entends l'orgueil de son 
souverain serait mis aussi directement aux 
prises avec'la France, avec cette France qui 
refusait de se battre depuis bientôt quatre 
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années, qui semblait sauvée depuis le plé- 
biscite, qui menaçait de redevenir forte, unie, 

sagement libérale, résolûraent honnête! L'oc- 
casion était unique, l'instant suprême! Le roi 
avait aussi parfois des scrupules, des réveils 
lucides de conscience! On ne Veût pas entraîné 
aussi loin sur n'importe quel .autre terrain. Et 
pourtant il fallait se hâter, donner au plus 
vite le coup fatal à l'ennemi, pendant qu'il 
n'avait que trois cent mille hommes armés et 
qu'on en avait un million soi-même. Il fallait 
réperonner jusqu'au sang, puisqu'il commen- 
çait à se cabrer, en ne lui laissant d'autre 
alternative que le ridicule de son impuissance 
ou le tort de se fâcher. — Le résultat désiré 
avait été obtenu, et M. de Bismarck, qu'on 
attendait le lendemain à Ëms fit savoir qu'il 
resterait à Berlin, étant très-fatigué. Pourquoi 
en effet eût-il été plus loin.^ 

Ce même jour pourtant, il y avait encore eu 
à Paris un conseil des ministres, avant et im- 
médiatement après le télégramme qui devait 
tout rompre. On s'imaginait avoir trouvé un 
dernier moyen de rétablir la paix, en pro- 
posant à la Prusse un arbitrage européen, 
auquel on offrait de se soumettre. Je ne puis 
encore produire ici aucune pièce officielle sur 
ce sujet, mais le fait est par trop conforme aux 
chimères personnelles de Napoléon III sur le 
conseil amphictyonique à instituer en Europe 
pour n'être pas au moins très-vraisemblable. 
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Seulement, le 14, dès qu'on eût appris à Paris 
ce qui s*étaît passé la veille à Ems et à Berlin, 
les dispositions changèrent, on le comprend 
sans peine. On va voir par une dépêche de 
lord Lyons à son gouvernement, en date du 
il même, que c*est à partir de ce moment 
que tout fut définitivement perdu. 

ce Pendant la première partie de la nuit, l'espé- 
rance quil pourrait être possible encore de pré- 
server la paix gagna du terrain. Le bruit courait 
que la renonciation du prince Léopold lui-même 
à ses prétentions était venue confirmer celle que 
son père avait faite en son nom, et que le gou- 
vernement espagnol avait formellement déclaré 
au gouvernement de France que la candidature 
du prince était mise définitivement de côté. Le 
langage des membres influents du cabinet était 
plus pacifique, et on croyait possible que quelque 
nouvelle . conciliante arrivât de Prusse et mtt le 
gouvernement en mesure de déclarer que tout 
était terminé. — Mais ce matin tout était changé. 
Un télégramme avait été reçu du chargé d'affaires 
de France à Berlin annonçant qu'un article avait 
paru dans Torgane du ministère prussien, la Oa- 
zette de l'Allemagne du Nord, disant que l'am- 
bassadeur français avait demandé au roi de s'en- 
gager à ne jamais permettre à un HohenzoUem 
de devenir candidat au trône d'Espagne, et que 
là-dessus S. M. avait refusé de recevoir Tambassa- 
deur et lui avait fait dire par un aide de camp 
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qu*elle n^avait rien de plus à lui communiquer. 
La nouvelle de la publication de cet article 
changea complètement le point de vue sous 
lequel le gouvernement français envisageait Fétat 
de la question. L'empereur arriva à Paris de 
Saint-Cloud et tint un conseil aux Tuileries, et il 
fut considéré comme certain quMne déclaration 
hostile à la Prusse serait adressée tout de suite 
par le gouvernement à la Chambre. Je fis tous les 
efforts possibles pour voir le duc de Gramont, 
mais ne pus y réussir. Je lui envoyai, toutefoiSt 
nn message très-pressant par le chef de son cabi- 
net, lui demandant, au nom du gouvernement de 
la reine, de ne pas se jeter précipitamment dans 
des mesures extrêmes» et» en tout cas, de ne pas 
compromettre le gouvernement par une déclara- 
tion prématurée aux Chambres. Je représentai 
qu'il serait plus prudent et en même temps plus 
digne de différer toute communication aux Cham- 
bres au moins jusqu'au jour fixé à l'origine, c'est- 
à-dire, jusqu'à demain. Pendant ce temps-là, 
bien que la nouvelle de l'article publié dans la 
Omette de PAllemagne du Nord ne fftt pas 
généralement connue, l'excitation publique était 
si grande et une telle irritation existait dans 
l'armée, qu^l devînt douteux que le gouverne- 
ment pût résister au cri de guerre, alors même 
qu'il serait à même d'annoncer un succès diplo- 
matique décisif. On sentait que lorsque l'article 
prussien paraîtrait dans les journaux du soir de 
Paris, il serait très-difficile de contenir la colère 
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du peuple; et on pensait généralement que le 
gouvernement se sentirait obligé d'apaiser Tim- 
paticince publique en déclarant formellement son 
intention de se montrer blessé (resent) de la con* 
duite de la Prusse. 

Les séances du Corps législatif et du Sénat se 
sont néanmoins passées sans qu'aucune commu- 
nication ait été faite à ce sujet, et ainsi aucun 
pas n'a encore été fait par le gouvernement sur " 
lequel il ne puisse revenir. — Je ne saurais tou- 
tefois ni'aventurer à donner à V. S. aucun espoir 
que la guerre sera h présent évitée. Je conti- 
nuerai à faire tout ce qui est possible, au nom du 
gouvernement de S. M., pour détourner cette 
grande calamité ; mais je suis obligé de dire qu'il 
existe les raisons les plus sérieuses de craindre 
qu'une communication à peu près équivalente à 
une déclaration de guerre sera faite aux Chambres - 
demain. » 

Lord Lyons avait bien jugé la situation. 

Il y eut pourtant encore un effort tenté en 
faveur de la paix, une dernière lueur d'espé- 
rance, sous forme de médiation anglaise. Cette 
médiation était déjà engagée depuis le 13. On 
remarquera en passant que cette entrevue du 
13 entre M. de Gramont et lord Lyons avait 
lieu exactement au même moment que celle de 
M. de Bismarck avec. lord Loftus qui a été 
racontée plus haut, d'après la version an- 
glaise. On me pardonnera de faire aussi sou^ 
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vent appel à ce genre de synchronisme moral, 
mais c'est surtout de la comparaison que peut 

jaillir la lumière. Voici donc ce que lord 
Lyons écrivait à son.gouvernement en quittant 
le duc de Gramont. 

« M. de Gramont ^me lut un télégramme du 
général Fleury qui annonçait que l'empereur 
Alexandre avait écrit au roi de Prusse pour le 
prier d'ordonner au prince de Hohenzollern de 
retirer son acceptation de la couronne ; il s'était 
en outre exprimé en termes les plus amicaux pour 
la France, manifestant le plus sérieux désir d'écar- 
ter une guerre. — Le roi de Prusse, continua 
M. de Gramont, avait refiusé d'accéder à cette 
requête de son impérial neveu. Le roi n'avait pas 
donné un mot d^explication k la France. — 
S. M., il le répétait, n'avait rien fait, absolument 
rien. La France ne voulait pas en prendre offense. 
Elle ne voulait imposer à S. M. aucune réparation. 
Le roi avait autorisé le prince de HohenzoUem à 
accepter la couronne d'Espagne. Tout ce que la 
France demandait maintenant était que S. M. 
voulût bien interdire au prince de revenir plus 
tard sur sa décision de retirer son acceptation. 
Assurément, il n'était que raisonnable que la 
France prit quelque précaution contre la répétition 
de ce qui était arrivé lorsque le frère du prince 
Léopold était parti pour Bucharest. On ne pouvait 
supposer que la France consentirait à courir le 
risc|ue de voir le prince Léopold se présenter sou- 
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dainement en Espagne et en appeler aux senti- 
ments chevaleresques des Espagnols. Cependant 
la France n'exigerait pas de la Prusse quelle 
empêchât le prince d'aller en Espagne ; tout ce 
qu'elle désire, c'est que le roi veuille bien lui 
défendre de changer sa résolution actuelle de 
retirer sa candidature. Si S. M. veut faire ceci, 
toute Taffaire sera absolument et complètement 
' terminée. — Je lui demandai s'il m'autorisait à 
déclarer catégoriquement au gouvernement de la 
reine, de la part du gouvernement de l'empereur, 
que, dans ce cas, toute Taffaire serait complète- 
ment finie. Il répondit : Sans aucun doute, et 
prit une feuille de papier où il écrivit le menuh 
randum suivant, qu'il me remit : 

Nous demmidons au roi de Prusse de défendre 
au prvwe de ffohenzollern de revenir sur sa réso- 
luUm. S'il le fait, tout V incident est terminé. 

Je fis observer à M. de Gramont que je pouvais 
à peine concevoir que le gouvernement français 
pût craindre qu après tout ce qui s'était passé, le 
prince Léopold voulût de nouveau se présenter 
comme candidat ou fût accepté par le peuple 
espagnol, s'il le faisait. M. de Gramont répondit 
qu'il était tenu de prendre des précautions contre 
une pareille occurrence, et que, si le roi refusait 
de faire la simple défense qui lui était proposée, la 
France devrait supposer des desseins hostiles et 
prendre ses mesures en conséquence. Eniin, M. de 
Gramont me demanda si la France pouvait compter 
sur les bons offices de l'Angleterre pour l'aider à 
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obtenir du roi cette défense. Je répondis que rien 

ne pouvait dépasser le désir du gouvernement de 
la reine d'effectuer une réconciliation entre la 
France et la Prusse, mais que, naturellement, je 
ne pouvais prendre sur moi de répondre immé- 
diatement à une question précise de cette nature, 
sans en référer au gouvernement de la reine. Je 
promis de faire connaître immédiatement à V. 
tout ce qu'il avait dit. L'affaire est d'autant plus 
urgente que M. de Gramont s est engagé k donner 
des explications à la Chambre après demain. » 

Lord Granville accepta avec un empres- 
sement des plus honorables le rôle qui lui ' 
avait été offert, et instruisit bientôt lord 
Lyons de ce qu'il «avait fait. 

c( La recommandation a été placée devant le roi, 
de la part du gouvernement de la reine, dans lès 
termes suivants, savoir que, comme S. M. avait 
consenti à Tacceptation par le prince Loopold de 
la couronne d£spagne et avait par là pris part en 
un certain sens à l'arrangement, il pourrait avec 
une parfaite dignité communiquer au gouverne- 
ment français son consentement au retrait de 
Tacceptation, si la France renonçait à sa demande 
d'un engagement liant l'avenir. Une pareille com- 
munication, avait ajouté le gouvernement do la 
reine, faite sur la suggestion d'une puissance amie, 
serait une preuve nouvelle et des plus fortes du 
désir du roi de maintenir la paix en Europe. » 
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L*AngIeterre, on le voit, ne ^temaodait pas 

grand'chose pour nous à rAllemagne, cl ne 
risquait pas de se compromettre pour si peu. 
Néanmoins ce timide placet n'avait pas, même 
été en réalité mis sous les yeux du roi. 
Quelqu'un s'y était opposé, et ce quelqu'un-là 
n'est pas difficile à nommer. Lord Granville 
écrit à ce sujet à lord Loftus, le 15 juillet : 

« Le comte de Bernstorff est venu me voir ce 
matin et m'a informé qu'il avait reçu un télé- 
gramme du comte de Bismarck dans lequel il 
exprimait son regret qué le gouvernement de la 
reine eût fait une proposition qu'il lui serait im- 
possible de recommander à racceptation de S. M. 
La Prusse avait montré, en face d'une menace 
publique de la France, un calme et une modé- 
ration (!) qui feraient de toute concession ulté- 
rieure de sa part l'équivalent d une soumission à la 
volonté arbitraire de la France (!) et seraient con- 
sidérées comme une humiliation que le sentiment 
national dans toute rAllemagne répudierait comme 
une nouvelle insulte. L'opinion publique en Alle- 
magne prouve que, sous Tinfluence des menaces 
de la France, l'Allemagne entière était arrivée à la 
conclusion que la guerre, même dans les circon- 
stances les plus difficiles, serait préférable à la 
soumission du roi aux demandes injustifiables de 
la France. Le gouvernement prussien, comme tel, 
n'avait pas. affaire avec lacceptation de la candi- 
dature du prince Léopold de HohenzoUem et n*en 
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avait paa méate été informé (!)/ Il ne pouvait 

conséquent contrebalancer son assentiment à 
telle acceptation par son assentiment à son rct 
Une demande d'intervention de la part d'un 4 
vefain dans une afiàire d'un caractère pura 
privé (!) ne pouvait pas, selon S. E., devenn 
sujet de communications publiques entre gou] 
nements, et comme ' le prétexte original 
parâflb demande se trouvait dans la candidd 
elle-même, elle ne pouvait plus être néccssî 
maintenant que la candidature avait été retiré! 

Ce qui ressortira de cette dernière pii 

c'est le refus absolu de la Prusse de fairo c 
que ce soit pour donner même une appare 
de satisfaction à la France. La guerre n ( 
pour elle que la plus délicieuse des con 
rîétés et la surprise la plus passionnée 
attendue du monde. . La France la déc 
enfin, cette guerre, après toutefois, ce ç 
faut bien noter, que la Prusse^ aggravant i 
jours de propos délibéré la situation, a» 
déjà rappelé son ambassadeur. 

Apres ce rapide exposé des faits, puisé 
des sources authentiques, les esprits sine? 
pourront décider si la conduite de la Fra 
envers la Prusse donnait à cette dernièn 
. droit au pillage sur notre territoire et sur . 
finances. 
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